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Avec en toile de fond un contexte économique et social particulièrement préoccu-
pants pour la santé de nos entreprises, nous nous efforçons de construire au
mieux l'avenir. La morosité générale liée notamment à l'aggravation de la baisse

du pouvoir d'achat et aux difficultés à mettre en place les nombreuses réformes nécessai-
res et promises lors des dernières élections n'épargnent pas nos commerces.Pour le
SNEG, ces derniers mois ont été ponctués, en plus d'un nombre record de dossiers juri-
diques à gérer, d'importants événements nous obligeant à concentrer toute notre attention
et notre énergie. 

D'abord le déménagement de notre structure pour un local plus spacieux et mieux
adapté à nos besoins de fonctionnement. Nous ne manquerons pas d'ailleurs, une
fois l'aménagement finalisé de notre nouvelle adresse, à convier l'ensemble de nos

adhérents à son inauguration. Cette lourde charge a coïncidé avec l'organisation du SIGL,
nouvelle édition d'un salon gay et lesbien où le SNEG ne pouvait être que représenté. 

Malgré ces nombreuses
sources d'occupation,
nous n'avons pas

délaissé le délicat dossier
concernant l'application du
décret relatif à l'interdiction de

fumer à dater du 1er janvier 2008 dans l'ensemble des lieux à usage
collectif ainsi que celui concernant le permis d'exploiter. Nous avons
pour le premier, rencontré à plusieurs reprises les pouvoirs publics
(élus, préfecture, services de police...) afin de penser un dispositif qui
permette d'anticiper au mieux toutes les conséquences que la mise en
place de cette loi risquerait d'engendrer pour nos lieux. Pour le
second, l'agrément de notre association est en cours d'examen.

Par ailleurs, nous travaillons dès maintenant à la préparation
de la Convention 2008 du SNEG, où nos débats devraient
principalement s'axer sur une recherche de solution com-

mune pour relancer la dynamique de nos commerces identitaires
(tourisme, médias gays, manifestations festives...).

Parallèlement à cela, concernant notre axe de prévention,
nous nous réjouissons de l'aboutissement de l'élaboration
d'une charte à laquelle le SNEG a étroitement participé,

destinée à la lutte contre la consommation de drogues en milieu
festif et permettant de mettre à la disposition des entreprises
une série d'outils de prévention ainsi qu'une formation adaptée
aux exploitants et à leurs personnels. Enfin, le SNEG, à l'una-
nimité de ses administrateurs, a décidé, malgré l'augmenta-
tion du coût de la matière première, de ne pas augmenter le
prix des préservatifs, seul vaccin efficace contre le sida et les
IST, afin de soutenir le mieux possible le niveau de préven-
tion de nos établissements.

Atravers le volontariat de nos adhérents, en nous
efforçant d'apporter à notre structure un fonctionne-
ment de plus en plus professionnalisé et reconnu,

nous nous dotons des moyens de jouer un rôle capital de
veille et de gardien des libertés des citoyens gays et d'en
garantir la dignité. Rendez-vous pour un prochain
numéro ainsi que pour notre Assemblée Générale 2008
dont la date est fixée au lundi 31 mars 2008.
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L’ACTUALITÉ DU
SNEG SYNDICAT

SNEG Live
Par Rémi Calmon, Directeur Exécutif

Cette année comme les précédentes, le
SNEG a participé aux diverses Gay
Pride en régions, rééditant son partena-

riat avec la Coordination Interpride France. Il a
ainsi distribué sur la totalité du pays les 30 000
exemplaires du flyer récapitulant les dates de
l’ensemble des marches. Le SNEG remercie
particulièrement son administrateur Alain Debrus, présent aux rendez-
vous de Tours, Angers, Nantes, Strasbourg, Montpellier et Marseille. 

Pour Paris et sa Marche des Fiertés du 30 juin, le SNEG a cette
année encore renouvelé son partenariat avec l’Inter-LGBT, asso-
ciation organisatrice de l’événement, en diffusant notamment sur

toute la France 45 000 exemplaires de la brochure officielle de la mani-
festation. Gérard Siad, président du SNEG, Nadine Benzemam et
Christophe Gendron, chargés de mission, Maître Caroline Mécary, avo-
cat référent du SNEG et Rémi Calmon, Directeur Exécutif ont assisté au
lancement officiel de cette Marche des Fiertés 2007 au Conseil Régional
d’Ile-de-France en présence de son président, Jean-Paul Huchon. Le 30
juin, Gérard Siad, entouré d’Anne Herjean, co vice-présidente, Marc
Mitonne, Secrétaire Général et Alain Debrus, administrateur, était égale-
ment présent dans le carré de tête au départ du cortège, gare
Montparnasse, aux cotés des personnalités associatives et politiques. 

CA MARCHE !

1- Nantes, 2 juin 2007, Alain Debrus, administrateur et Eric Maniscalco, 
délégué régional Ouest
2- Marseille, 23 juin 2007, Dominique avec Alain Debrus
3- Nantes, 2 juin 2007, carré de tête avec Jean-Marc Ayrault, 
maire de Nantes
4- Angers, 5 mai 2007, Alain Debrus avec Stéphane Corbin, 
Coordination Interpride France et Eric Maniscalco
5- Tours, 19 mai 2007, Alain Debrus avec Olivier Soupin, 
délégué régional Centre
6- Montpellier, 9 juin 2007, Alain Debrus
7- Strasbourg, 16 juin 2007, Alain Debrus avec Christophe Cattin, 
Golden Gate Bar
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Après Radio FG, Vranken Pommery Monopole et Wap’n’Gay, le
SNEG se réjoui d’un nouveau partenariat officiel avec la SAS

Webscape, société éditrice des sites et portail Gayvox, Zonegay et
Gaipied. Pour mieux faire connaissance avec cette structure, 
« Gayside » s’est entretenu avec son président Patrick Elzière à lire
en pages Business is Business.

GAYVOX EMPRUNTE LA VOIE DU SNEG

La première édition du SIGL, Salon
International Gay Lesbien et

friendly, s’est tenu au Carrousel du
Louvre à Paris du vendredi 2 au
dimanche 4 novembre derniers. Le
SNEG était à la fois partenaire et
exposant de cette manifestation pré-
parée par Alain Debrus, administra-
teur et Christophe Gendron, chargé
de mission. Dans le cadre du partena-
riat, les adhérents du SNEG dispo-
saient d’une série d’avantages : parti-
cipation sur stand à partir de 500 €,
frais d’inscription à 180 € au lieu de
720 €, visibilité renforcée sur le site et
le catalogue du salon, deux invita-
tions à chaque adhérent, proposition d’achat d’invitations à tarif pré-
férentiel. Le SNEG disposait quant à lui d’un stand de 24 m2, d’une
visibilité sur le site du SIGL et d’une présence de son logo sur l’en-
semble de la communication du salon. En retour, le SNEG a offert
au SIGL un mailing encarté, une pleine page de publicité dans
Gayside n° 3, un mailing ciblé selon les activités professionnelles
(organisé par le SNEG et financé par le SIGL), la présence du logo
SIGL sur www.sneg.org, une distribution de 50 000 flyers sur l’en-
semble du territoire France. En tant qu’exposant, le SNEG a pré-
senté les activités de ses deux axes, Prévention et Syndicat. Tous
les adhérents non exposants ont pu faire déposer ou déposer sur le
stand leurs documentations, cartes de visites et autres flyers. Le pro-
chain Gayside reviendra plus longuement sur cette première édition
du SIGL.

IL SUFFIRA D’UN SIGL

Michel Gaudin est le nouveau Préfet de Police de Paris. Il suc-
cède à Pierre Mutz, désormais Préfet de Paris. Un courrier de

félicitations et de prise de contact a été adressé par le SNEG au
nouveau Préfet de Police de Paris. 

Six mois après son lancement, Rémi Calmon , directeur exécutif
du SNEG, a comme prévu rencontré Frédéric Autran, fondateur

de Solidaris, pour faire un point sur l’évolution des dossiers d’assu-
rance sur prêt des personnes à risque aggravé, notamment séropo-
sitives. Le nombre de dossiers reçus est à ce jour trop faible pour
obtenir un retour d’information suffisant sur le pourcentage de dos-
siers acceptés et selon quelles conditions d’une part, et celui de
ceux refusés et sur quels motifs d’autre part. La tendance s’annonce
toutefois encourageante. Solidaris sera présent au SIGL en novem-
bre prochain.

La 4ème édition du Guide Petit Futé gay et lesbien
mais aussi friendly dédié à la capitale est parue.

Infos pratiques, adresses des établissements, bouti-
ques, services et des associations, l’avant-propos est
signé Marc Mitonne, administrateur du SNEG. 

PETIT... MAIS FUTÉ !

SOLIDARIS TIRE UN PREMIER BILAN

PARIS, UN NOUVEAU PRÉFET DE POLICE

Durant ce trimestre, les autres rendez-vous du SNEG :
Mercredi 4 avril : dans le cadre du CAPC4, les représentants de la
Chambre de Commerce et d'Industrie de Paris autour du projet
Orange pour la valorisation des commerces.
Vendredi 25 mai : La Ville de Paris et l'Office de Tourisme ont
accueilli des journalistes représentants de la presse américaine du
25 au 27 mai derniers. Didier Tell, administrateur, représentait le
SNEG lors de la réunion organisée pour leur venue.
Mardi 19 juin : Rémi Calmon, directeur exécutif, a rencontré Hervé
Latapie en qualité de représentant de l'association Paris Gai Village.
Il a été convenu d'associer cette association au prochain tour de
table dédié au tourisme gay.
Lundi 25 juin : le capitaine Fabrice Bouvet de la BRP, faisant à l'oc-
casion officiellement connaissance de son remplaçant, le capitaine
Fabien Carpentier. Cette rencontre a été l'occasion d'une présenta-
tion du SNEG et d'un point général sur la situation des établisse-
ments dans les 1er, 2è, 3è, 4è et 10è arrondissements de Paris.
Jeudi 28 juin : en mairie du 3è arrondissement, pour sa prise de
fonction officielle, le nouveau commissaire principal du 3è arrondis-
sement, Luca Togni. Celui-ci a proposé une rencontre en particulier
avec le SNEG au lendemain de la rentrée 2007.
Vendredi 29 juin : à l'Hôtel de Ville de Paris, les membres du

RAVAD à l'occasion de leur
Assemblée Générale.

LES AUTRES RENCONTRES...
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Au terme des élections présidentielles, étant
demeuré apolitique conformément à ses

statuts mais prenant toutefois acte des résul-
tats du scrutin et de la nomination du nouveau
gouvernement, le SNEG a adressé une série
de courriers à Nicolas Sarkozy, François Fillon,
Roselyne Bachelot en qualité de Ministre de la
Santé, institution référente de l’axe Prévention,

et Rachida Dati, Garde des Sceaux, dans le cadre de son action de
lutte contre l’homophobie. Enfin, un dernier courrier a été adressé à
Xavier Bertrand, désormais Ministre du Travail, pour le remercier de
la qualité des relations entretenues avec son précédent ministère de
la Santé. 

Quelques semaines avant les scrutins des élections législatives,
le SNEG a rencontré les deux principaux candidats en lice pour

la 1ère circonscription de Paris regroupant les 1er, 2è, 3è et 4è
arrondissements. Le 3 avril, en qualité de président du CACP4
(Collectif des Associations de Commerçants de Paris 4è), Gérard
Siad s’est ainsi entretenu avec le candidat UMP Jean-François
Legaret, maire du 1er arrondissement. Quelques jours plus tard, il
rencontrait Martine Billard, députée Verts sortante. Avec les deux
candidats, les entretiens ont principalement porté sur la vie commer-
çante, les établissements à terrasses et établissements de nuit ainsi
que sur les thèmes de l’actualité LGBT. Pour information, au 1er tour
du 10 juin, Jean-François Legaret avait réuni 39,67 % des suffrages
et Martine Billard 37,09 %. Au second tour du 17 juin, Martine Billard
a été réélue avec 54,25 % des suffrages contre 45,75 % à Jean-
François Legaret.

... AU PALAIS BOURBON

DE L’ELYSÉE ... Le 4 juin, avec ses partenaires de la CSCAD, son président Bruno
Blanckaert et sa déléguée générale Rebecca Le Chuitton, le

SNEG, représenté par son président Gérard Siad et Olivier Robert,
administrateur, a rencontré Françoise de Panafieu, actuellement
députée maire du 17è arrondissement, candidate UMP officiellement
investie pour les élections municipales de Paris en 2008. Celle-ci
était accompagnée de Jean-François Legaret, maire du 1er arron-
dissement et de Christophe Lekrieffe, conseiller de Paris. Sur le dos-
sier des établissements, il a été convenu d’accompagner ces der-
niers sur la question des nuisances sonores et par ailleurs, de
constituer un Observatoire de la Vie Nocturne qui réunirait organisa-
tions syndicales, mairie de Paris et Préfecture de Police. Sur la
question des discriminations, Françoise de Panafieu a évoqué « la
défaillance de la Ville de Paris » et proposé en la matière de s’ap-
puyer sur des échanges avec notamment la Préfecture et le
Procureur de la République. Selon la candidate, la question de

l’orientation sexuelle d’une clientèle est
secondaire, « les problèmes des commer-
çants gays sont ceux de tous les commer-
çants ». Elle entend soutenir ces profes-
sionnels dans leur développement, « parce
qu’ils sont porteurs d’harmonie, d’économie
et de sécurité dans la vie de chaque quar-
tier ». Pour dynamiser le commerce,
Françoise de Panafieu propose de réfléchir
à une idée d’un événement fédérateur sur
le modèle des séances de cinéma 18 h 18

francs dont elle a été à l’origine. Déplorant le manque d’attrait de
Paris la nuit notamment pour les touristes, à l’inverse d’autres capi-
tales européennes comme Londres, elle a expliqué qu’il ne fallait «
pas avoir peu des mots plaisir, loisir, jouissance ». Sur ce dossier du
tourisme gay, elle compte sur l’implication indispensable de l’Office
de Tourisme. Au terme de la réunion, il a été proposé d’instaurer une
rencontre mensuelle ou trimestrielle de mise au point à la quelle
seront conviés les représentants de la mairie, de la Préfecture de
Police et des organisations syndicales, structure assortie d’une cel-
lule de veille. Cette série de propositions demeure assujettie
à l’élection effective de Françoise de Panafieu en mars pro-

chain. A l’heure où est conçu ce
numéro, le SNEG apprend l’an-
nonce de candidature officielle de
Bertrand Delanoë, maire sortant.
Structure apolitique conformément
à ses statuts, le SNEG et la
CSCAD entend également rencon-
trer prochainement celui-ci pour
évoquer sur les mêmes points le
contenu de ses propres proposi-
tions. 

... EN ATTENDANT LES MUNICIPALES
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LES DOSSIERS JURIDIQUES
DU SNEG SYNDICAT

Le SNEG informe et assure la représentation de ses adhérents dans le cadre juridique.
Les dossiers de ces derniers mois sont les suivants :

Demande de fermeture administrative
Le 30 mars 2007, les services de police notifient à l'exploitant une
proposition de fermeture administrative, « demande motivée par le
fait que son commerce est à l'origine de troubles répétés à la tran-
quillité publique en relation avec ses conditions d'exploitation ». Sur
cette base, l'établissement s'expose à une fermeture administrative
pouvant aller jusqu'à trois mois. Disposant dans le cadre de la pro-
cédure contradictoire d'un délai de huit jours à compter de la notifi-
cation pour présenter ses observations, l'exploitant saisit le SNEG
pour convenir d'un rendez-vous auprès des services compétents. Le
11 avril, le SNEG, Gérard Siad, président, et Rémi Calmon, directeur
exécutif sont reçus en Préfecture de Police en présence de l'exploi-
tant et de Philippe Ranchin, acousticien ayant réalisé l'étude d'im-
pact acoustique de l'établissement. Le 23 mai, la Préfecture de

BAR - PARIS Police informe l'exploitant que la demande de fermeture administra-
tive est convertie en avertissement.

Le conseil du SNEG : les demandes de fermeture administrative
pour troubles à la tranquillité publique sont les plus fréquentes.
Au-delà d'une étude impact acoustique obligatoire dûment réa-
lisée, il convient de mettre en œuvre les travaux d'isolation
recommandés par l'organisme agrée et dans le cadre de l'ex-
ploitation, maintenir les conditions de réalisation de cette
étude, à savoir maintenir les portes et fenêtres de l'établisse-
ment fermées. En cas de terrasses, celles-ci n'entrent pas dans
le cadre de l'étude d'impact, l'exploitation en extérieur suppose
donc de la part de l'exploitant et de ses personnels une atten-
tion et une vigilance permanentes. De même, les sorties de
clientèle, particulièrement à l'heure de la fermeture doivent être
étroitement encadrées, en ne laissant pas stationner devant
l'établissement. Une demande de fermeture administrative

Face à la multiplication des dossiers
traités par l'axe Syndicat, le SNEG a
opéré depuis le 1er juin dernier une

modification du traitement de ceux-ci. 

En premier lieu, Olivier Robert, administrateur, est désormais en
charge pour le Conseil d'Administration de l'ensemble des dossiers.
Fort de son expérience de terrain, il vient ainsi en renfort, des inter-
ventions menées par Rémi Calmon, Directeur Exécutif du SNEG
Syndicat et son assistant, Maître Caroline Mécary demeurant avocat
référent du SNEG pour apporter son expertise quant à  l'aspect spé-
cifiquement juridique de l'ensemble des dossiers.
En second lieu, le SNEG a décidé de revenir à son véritable objet de
représentation syndicale. En effet, nombre de dossiers nous ont été
soumis pour lesquels le SNEG ne dispose d'aucune légitimité d'in-
tervention. Il s'agit là principalement de litige à caractère purement
commercial. 

Aussi, la nouvelle procédure se décline selon les modalités sui-
vantes :
1/ Demande d'un adhérent : enregistrement oral des premiers élé-
ments relatifs à son dossier.
2/ Sur la base de ces éléments, décision de traiter ou de refuser le
traitement du dossier.
3-1/ En cas de refus, celui-ci est notifié et motivé auprès de l'adhé-
rent qui est orienté vers un interlocuteur correspondant à sa problé-
matique (avocat, notaire, association de consommateurs, autorité de
contrôle, instance de médiation...).

3-2/ En cas d'accord :
a/ Un courrier est adressé à l'adhérent, l'informant de la prise en
charge de son dossier, en lui réclamant toutes les précisions néces-
saires à l'historique et les pièces justificatives relatives à ce dossier,
condition sine qua none pour la poursuite de son étude.
b/ A réception de ces pièces, le dossier est transmis parallèlement à
Maître Mécary et Olivier Robert afin de disposer parallèlement de
leurs deux analyses respectives, la première étant basée sur l'as-
pect légal et réglementaire, la seconde sur l'expérience et l'antério-
rité de schémas concrets.
c/ Les deux analyses sont étudiées et croisées avant d'être adres-
sées à l'exploitant.
d/ Sous un délai d'un mois, moyennant répétition pour un dossier
s'étalant dans la durée, contact est repris avec l'adhérent pour pren-
dre des nouvelles des suites réservées à son dossier.
e/ Au terme du règlement définitif du dossier, il sera adressé à
l'adhérent un questionnaire global de satisfaction pour connaître
l'appréciation de notre intervention : rapidité, qualité...

Par ces dispositions, le SNEG entend : 
- renforcer le contact entre un administrateur élu et ses
confrères chefs d'entreprise, 
- améliorer la satisfaction des exploitants en demande, 
- revenir à sa mission initiale d'intervention à caractère 
syndical. 

Information aux adhérents
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n'étant généralement demandée qu'après répétition des
constats, l'exploitant étant informé voire convoqué par les ser-
vices de police, il est conseillé de tenir compte des remarques
émises par ceux-ci et de se rendre à une éventuelle convoca-
tion pour marquer l'intérêt porté à ces remarques. Enfin, aux
heures sensibles de fréquentation, happy hours, heure de fer-
meture, week-ends... l'exploitant doit dans la mesure du possi-
ble être physiquement présent dans son établissement. 

Le conseil de Maître Mécary * : l'avocat est là pour accompagner
son client dans le cadre soit d'un conseil, soit d'une procédure judi-
ciaire ou administrative. En l'occurrence, les préconisations du
SNEG sont pertinentes et ont permis l'évitement d'une décision radi-
cale, extrêmement difficile à contester devant le tribunal administra-
tif. En d'autres termes, mieux vaut prévenir que guérir.

Nuisances sonores
Bien que disposant d'une étude d'impact acoustique, d'un limiteur
fixant à 82 db la puissance de la musique amplifiée et d'une déroga-
tion d'ouverture tardive qui atteste de la conformité de son installa-
tion, l'exploitant rencontre aux horaires de fin d'après-midi un pro-
blème avec le fonds de commerce voisin dont l'activité, salle de yoga
et autres disciplines de relaxation, nécessite un calme total. Le
SNEG doit prochainement, avec l'exploitant, rencontrer l'autorité de
police de tutelle de l'exploitant.

Le conseil de Maître Mécary * : il est toujours utile de privilégier le
dialogue avec le voisinage afin d'identifier les difficultés, il est aussi
utile d'apprendre à se mettre aussi à la place de l'autre, car l'on n'a
pas toujours conscience de l'impact de nos actions. Dans tous les
cas, il est nécessaire d'œuvrer pour mettre en place une solution
amiable, car dans de telles circonstances les batailles judiciaires
sont longues et pas toujours fructueuses.

1/ Fermeture administrative
Une nuit de décembre 2006, en l'absence de l'exploitant, trois clients
accèdent à la discothèque, autorisés à entrer par un portier nouvel-
lement embauché qui ignore que ceux-ci sont notamment des dea-
lers connus des services de police, fauteurs de troubles réguliers,
jusqu'alors interdits d'accès à l'établissement. Dans la soirée, après
avoir consommé de l'alcool, ces clients, munis d'une arme blanche,
en interpellent d'autres et violente l'un d'entre eux avant que le por-
tier ne s'interpose. Les services de police sont appelés, ils interpel-
lent les trois clients. En mars 2007, l'exploitant reçoit un courrier de
la Préfecture lui reprochant le « service d'alcool à trois clients jusqu'à
l'enivrement », envisageant une sanction administrative et accordant
un délai de quinze jours pour enregistrer ses observations, ce qu'il
fait quelques jours plus tard lors d'un rendez-vous puis par écrit. Au
lendemain de son rendez-vous en procédure contradictoire, l'exploi-
tant informe le SNEG de son affaire, lequel plaide la cause de son
adhérent au motif injuste de le voir éventuellement sanctionné pour
avoir lui-même fait appel aux services de police. L'incident de
décembre 2006 constituant un second trouble, en l'absence de l'ex-
ploitant, le premier n'ayant alors pas été porté à la connaissance du
SNEG, l'interlocuteur de la Préfecture informe le SNEG que cette
seconde infraction sera sanctionnée. Courant mai, une fermeture de
huit jours est officiellement notifiée à l'exploitant.

DISCOTHÈQUE - OUEST

BAR - PARIS

Cette affaire met en avant la nécessité de la présence de l'exploitant
lors des heures d'ouverture d'un établissement, qui plus est en cas
de prise de fonction de nouveau personnel récemment embauché.
Ignorant la survenue du premier incident, le SNEG recommande de
lui faire part de tous les événements majeurs de ce type relatifs à
l'exploitation. Si par principe, un premier incident donne lieu à aver-
tissement et que le second débouche sur une sanction, il n'en
demeure pas moins qu'il faut encore que la responsabilité de l'ex-
ploitant soit effectivement engagée. S'étant rendu seul au rendez-
vous de procédure contradictoire et ayant de même rédigé person-
nellement ses observations, le SNEG n'a pu intervenir que tardive-
ment. Il a toutefois souligné auprès de la Préfecture la sévérité de la
sanction au motif de l'enivrement eu égard à la connaissance par les
services de police des trois clients en question. 

Le conseil de Maître Mécary * : cette affaire illustre une fois de plus
l'exercice d'équilibriste auquel l'exploitant doit se livrer entre recevoir
une clientèle qu'il ne peut pas toujours contrôler et être considéré
comme responsable des actes desdits clients. Le zéro défaut
n'existe pas, mais il ne faut pas hésiter dès que l'administration s'in-
téresse à votre activité à vous faire accompagner par un profession-
nel du droit : à chacun son métier.

2/ La rémunération du personnel lors de fermeture
administrative
Apprenant la sanction de fermeture administrative pour une durée
de huit jours, l'exploitant questionne le SNEG pour savoir les dispo-
sitions à l'égard du personnel : doit-il le payer, le placer au chômage
technique, lui faire rattraper par la suite les heures non effectuées ?
Le SNEG renvoie à l'adhérent la fiche juridique rédigée par Maître
Mécary « Fermeture administrative d'établissement et licenciement »
disponible sur www.sneg.org. Maître Mécary confirme l'obligation de
payer le personnel durant la fermeture administrative, ceux-ci ne
pouvant être licenciés. Seule demeure une procédure rarement
aboutie : obtenir de la Direction Départementale du Travail l'autori-
sation de placer les salariés en chômage partiel.

Permis d'exploiter
Début avril 2007, comme tous ses confrères exploitants de discothè-
ques ou de pubs, notre adhérent reçoit un courrier de sa Préfecture
l'informant de la mise en place de l'obligation de formation
des exploitants de débits de boissons (permis d'exploiter) et
la régularisation des services internes de sécurité dans les
établissements de nuit (voir fiches pratiques dans « Gayside »
n° 3). Il interroge le SNEG pour déterminer les éléments de
ce courrier qui le concernent directement.

A l'heure où il est saisi de ce dossier, le SNEG prépare un
dossier de demande d'agrément pour la délivrance de la for-
mation au permis d'exploiter. Courant août, ce dossier, pré-
paré conjointement par le SNEG et la Société de Formation
2G est déposé au Ministère de l'intérieur, lequel le fera suivre
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auprès des autres ministères du Travail et du Commerce. A l'heure
de la rédaction de ce numéro, nous n'avons pas encore de réponse
pour cette accréditation. Dès accord, l'ensemble des exploitants
d'établissements à licence se verra adresser un tableau des forma-
tions annuelles dans toutes les villes de France et le SNEG signa-
lera en temps voulu l'obligation de posséder ce nouveau diplôme
pour tout exploitant de bar, hôtel ou restaurant à l'occasion de l'ou-
verture de son établissement ou pour toute licence faisant l'objet
d'une mutation, d'un transfert ou d'une translation. Pour en revenir
au cas précis de cette discothèque de la région Ouest, s'agissant
d'un établissement déjà ouvert et dont la licence ne fait l'objet ni
d'une mutation, ni d'un transfert, ni d'une translation, l'exploitant n'a
pas obligation de suivre cette formation au permis d'exploiter. Il peut
toutefois, lui-même et ses employés, s'y inscrire à titre volontaire. En
revanche, concernant son service de sécurité, son personnel de gar-
diennage et de surveillance (physionomistes, « videurs »...) ne dis-
posant pas d'autorisation de la Préfecture, celui-ci devra suivre une
formation d'aptitude professionnelle spécifiques à ces métiers. Le
contenu de la formation du permis d'exploiter contenant un volet sur
la sécurité, le SNEG va demander à la Préfecture d'étudier la possi-
bilité de faire suivre cette formation globale en substitution de la for-
mation spécifique dédiée à la sécurité. 

Code APE
Mi avril 2007, l'exploitant reçoit un courrier de l'INSEE l'informant
que, l'actuel code APE (Activité Principale Exercée) en 4 caractères
(3 chiffres et 1 lettre) attribuée à chaque entreprise, comporteront à
partir de janvier 2008 5 caractères dans le cadre d'une nouvelle
nomenclature d'activités françaises. Dans le cas précis de l'adhé-
rent, son code APE est 930L Autres soins corporels, code générale-
ment dédié à l'exploitation de saunas. Devant préciser sous délai
son activité en cochant soit « Activités des centres de culture physi-
que » ou « Entretien corporel », le SNEG lui a conseillé de cocher la
seconde option et de ne pas fournir plus de détails dans le cadre
réservé facultativement à cet effet. 

Cet adhérent est le seul à avoir reçu ce courrier de l'INSEE
informant du changement de nomenclature des codes APE. A
ce jour, rien ne figure sur le site de l'INSEE et le SNEG, en qua-
lité d'organisation professionnelle syndicale n'a reçu aucune
demande particulière. Nous invitions les exploitants ayant
reçus un courrier semblable à nous en adresser copie. A défaut
de sollicitation directe auprès de chacun, le SNEG vous
conseille de ne pas intervenir vous-même directement auprès
de l'INSEE.

SAUNA - MONTPELLIER

Litige commercial
L'exploitant d'un hôtel est en litige avec la société de menuiserie et
ébénisterie qui a procédé, avec l'accord et aux frais du propriétaire
des murs, à l'installation d'une porte de garage équipée d'un sys-
tème d'ouverture à distance. Celle-ci a été achetée par le menuisier
ébéniste à une société de distribution, laquelle l'a préalablement
achetée à une société spécialisée dans la fabrication de ces portes.
Une avarie du système électrique entraînant le dysfonctionnement
de la porte est constatée par la société de distribution. L'exploitant
de l'hôtel se tourne vers le menuisier ébéniste pour demander une
intervention pour réparation sous garantie, lequel se tourne vers sa
société d'assurances pour une déclaration de sinistre. Aucun accord
entre l'exploitant de l'hôtel, le menuisier ébéniste et sa société d'as-
surances n'étant trouvé, l'exploitant saisit un cabinet d'avocat qui
demande la désignation d'un expert par le Tribunal de Grande
Instance. Une réunion d'expertise se tient alors en présence de l'ex-
pert, de l'exploitant de l'hôtel et son avocat, de l'avocat et du repré-
sentant de la compagnie d'assurances du menuiser ébéniste, de
l'avocat et du représentant de la compagnie d'assurances du pro-
priétaire des murs. Dans son pré rapport, l'expert donne avis que les
frais de remise en état du moteur électrique seront à charge pour
moitié du menuisier ébéniste et pour l'autre moitié de l'exploitant de
l'hôtel au prétexte d'une utilisation inadéquate du système électrique
de ladite porte de garage. L'avocat de l'exploitant réclame une réu-
nion au contradictoire et une contre expertise. Le menuisier ébéniste
accepte entre temps la prise en charge de la totalité des frais de
réparation, solution satisfaisante pour l'exploitant qui réclame égale-
ment la prise en charge des frais de justice engagés dans ce dos-
sier.

Dans ce dossier où les échanges de correspondance et pièces
en annexe sont en nombre conséquent et proportionnel aux
multiples parties en présence, le SNEG saisit son avocat réfé-
rent, lequel atteste de la très bonne gestion du dossier par le
conseil de l'adhérent. Au-delà de cet avis, bien que conscient
du bien fondé de la démarche de l'exploitant pour obtenir ce
que de droit, le SNEG, au-delà de l'analyse, de la mise en rela-
tion avec un conseil ou de l'appréciation de la démarche enta-
mée par un conseil déjà désigné par l'exploitant comme c'est ici
le cas, le SNEG n'a pas la légitimité à intervenir auprès d'au-
cune des parties en présence, l'aspect syndical n'étant ici nul-
lement présent, la nature du litige étant exclusivement commer-
cial.

Le conseil de Maître Mécary * : la solution qui a été finalement trou-
vée dans ce dossier permet de le clore et ce d'autant plus qu'au
regard du faible enjeu financier, le Tribunal de Grande Instance n'au-
rait vraisemblablement pas ordonné une contre expertise.

Bail commercial
Depuis de nombreuses années, le local commercial de ce restaurant
est loué dans immeuble en copropriété. Parallèlement, l'exploitant
loue un local attenant utilisé comme lieu de stockage de marchandi-
ses. Par ailleurs, les WC du restaurant sont situés dans la cour de
l'immeuble, fréquentés par sa seule clientèle et entretenus par l'ex-
ploitant, munis d'un compteur électrique individuel. En avril 2007, la
copropriété informe oralement l'exploitant du projet de démolition
des WC et de son souhait de récupérer le local servant au stockage
des marchandises, un courrier écrit à venir devant formaliser ces

RESTAURANT - PARIS
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dispositions. Pour disposer de WC, l'exploitant devra les faire réali-
ser dans sa salle de restaurant, se privant du même coup d'une
capacité de huit couverts. 

Pour l'étude de ce dossier, le SNEG, son avocat référent ou tout
autre professionnel sollicité doit disposer des pièces se rappor-
tant à celui-ci, en l'occurrence dans le cas présent, bail com-
mercial et règlement de copropriété. Ces documents ont été
réclamés à l'exploitant. Seule leur mise à disposition permettra
au SNEG de donner suite à ce dossier.

Le conseil de Maître Mécary * : il est important que les adhérents
communiquent les éléments qui sont demandés car ils permettent
de faire une analyse complète de la situation et partant de là de don-
ner le bon conseil : quels sont vos droits ? vos devoirs ? quel est le
rapport de force ? permet-il de discuter ? doit-on initier une procé-
dure ? quel en est l'enjeu ? le coût ? etc. Il n'y a pas de bonne
défense sans la coopération de l'adhérent.

Menace d'interdiction
Précision : le dossier exposé ci-dessous ayant lui-même fait l'objet
d'une information publique, la confidentialité et l'anonymat habituel-
lement conservés dans cette rubrique sont ici levés
Le 25 avril, alors que le Conseil d'Administration du SNEG est réuni,
ses membres sont informés sur le champ d'une nouvelle faisant état
d'une menace d'interdiction sur le magazine gay gratuit parisien 
« Illico » prétendument motivée par l'application de la loi du 16 juil-
let 1949 relative à la protection de la jeunesse. En plein entre deux
tours de l'élection présidentielle, cette information rapidement propa-
gée dans l'ensemble des médias généralistes déclenche immédiate-
ment une multitude de réaction émanant de politiques, acteurs asso-
ciatifs, personnalités diverses, lecteurs du magazine...Pour sa part,
dès le 26 avril, le SNEG réagit à travers un communiqué de presse
où il soutient le magazine au nom de la liberté d'expression, sans
prendre aucunement de positionnement politique en la matière,
fidèle à son statut apolitique tel que défini dans ses statuts.

Reproduction du communiqué de presse :

« Le SNEG s'étonne de la menace d'interdiction du magazine « Illico »
« Illico », bimensuel gay gratuit d'information, adhérent du Syndicat
National des Entreprises Gaies, est menacé d'interdiction par le
Ministère de l'Intérieur qui utilise un article de loi destiné à la protec-
tion de la jeunesse. 
Dans un courrier adressé le 20 avril, la sous direction des libertés
publiques et de la police administrative reproche à la parution de
présenter « des textes et des photographies de nature pornographi-
ques susceptibles de choquer les mineurs ». Le SNEG, qui il y a
quelques années a assuré la distribution d'«Illico » en régions, rap-
pelle que le magazine n'est à disposition de la clientèle que dans les
seuls établissements gays, majoritairement des débits de boissons,
lesquels sont interdits aux mineurs. 
Le même courrier évoque la présence d'articles présentant des films
X, « illustrés par des reproductions des affiches de ces films dont
certaines présentent des sexes masculins en érection ». Edité
depuis 1988, la direction d'« Illico » publie de tels articles depuis de
nombreuses années, illustrés par leurs jaquettes mais prenant soin,
le cas échéant, de flouter les sexes en érection.
Enfin, il est mentionné la présence de « quantité de publicités, elles
aussi illustrées, pour des sites Internet ou des serveurs de rencon-
tres par téléphone explicitement sexuelles ». Journal d'information
mais aussi entreprise commerciale, « Illico » est financé par les
annonceurs dont les entreprises de télématique. Les visuels de ces

EDITION - PARIS

publicités de services, qui eux aussi s'adressent exclusivement à
des personnes majeures, font ici encore l'objet de la même attention. 
Le SNEG s'étonne de ce courrier, lequel demeure particulièrement
imprécis, ne mentionnant pas quelle(s) image(s) au sein de quel(s)
numéro(s) motive celui-ci. 
Structure apolitique depuis sa création en 1990 et tenant à le
demeurer, le SNEG s'étonne aussi toutefois de la survenue de ce
courrier en pleine campagne électorale, quand la direction d' « Illico »,
dans des choix éditoriaux qui n'appartiennent qu'à elle, a ouverte-
ment affiché son soutien à la candidature de Ségolène Royal, évo-
quant dans le même temps son opposition à Nicolas Sarkozy, ancien
ministre de l'Intérieur, service duquel émane ce courrier de menace
d'interdiction. 
Magazine d'information généraliste LGBT au-delà de ses partis pris
idéologiques, « Illico » est un des acteurs majeurs de la presse gay
gratuite française. Si la menace qui pèse aujourd'hui sur lui venait à
se concrétiser au motif officiellement invoqué, le SNEG redoute
qu'elle puisse potentiellement toucher l'ensemble de ce secteur où
chaque parution présente des chroniques de films X et insert les
publicités des mêmes annonceurs. Si cette même menace était jus-
tifiée par les prises de positions du magazine, le SNEG, une fois
encore structure apolitique qui aurait agi de la même sorte dans un
contexte inversé, dénonce avec la plus grande fermeté cette procé-
dure administrative, qui relevant purement de l'arbitraire, constitue-
rait une entrave fondamentale à la liberté d'expression »

Parallèlement, en confidentialité, pleinement dans son rôle syndical,
le SNEG active les leviers de ses divers réseaux pour comprendre
la motivation de ce courrier et désactiver cette entreprise qui rap-
pelle, il y a 20 ans tout juste, la procédure alors engagée contre 
« Gai Pied ». De son côté, la direction d'« Illico » fait part de ses
observations et interrogations, conformément à la réglementation en
vigueur. Le 7 mai, le Ministère de l'Intérieur alors dirigé par François
Baroin, informe l'avocat de la publication qu'il a « décidé de ne pas
faire usage, à l'endroit de la publication « Illico », des pouvoirs qu'il
tient de l'article 14 de la loi du 16 juillet 1949 ». L'affaire s'achève sur
ce courrier de renoncement, aussi succinct et aussi peu explicite que
celui qui quinze jours auparavant, avait déclenché un véritable tollé
politico-médiatique...

Dérogation d'ouverture tardive
L'établissement a été racheté par deux associés depuis sep-
tembre 2003. Il s'agit d'un bar qui, pour ne pas avoir réalisé
d'étude d'impact acoustique et n'étant pas doté d'un limiteur,
ne disposait précédemment pas de dérogation d'ouverture
tardive. Les repreneurs ayant remplis ces obligations, cette
dérogation a été accordée par la sous préfecture au nom du
premier associé désigné comme gérant, puis renouvelée et
même étendue à chaque date anniversaire, l'établissement
ne rencontrant aucun problème aux yeux de l'administration.
Quand les deux exploitants décident de procéder entre eux à
un changement de gérant, ils adressent une demande de
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dérogation au nom du second associé. Celle-ci leur est cette fois
refusée par la sous préfecture, au motif d'une harmonisation des
horaires de fermeture des établissements du département calquée
sur les dispositions prises par la préfecture. Or, celles-ci prévoient
l'heure de fermeture des bars musicaux à 2 h du matin. Seules les
discothèques, dûment enregistrées comme telles au registre du
commerce, peuvent bénéficier d'une dérogation d'ouverture tardive.
Sans cette dérogation, l'économie de l'établissement est menacée.

Qu'il y ait eu changement de gérant ou non, l'harmonisation des
horaires des établissements au niveau départemental aurait tôt
ou tard fait perdre sa dérogation à cet établissement, eu égard
à sa classification en bar musical et non comme discothèque.
Le courrier adressé en sous préfecture n'a fait que préméditer
le refus de la dérogation. Rappelons toutefois qu'une déroga-
tion est liée au nom du gérant à titre individuel, comme il était
précisé dans le dernier courrier notifiant la dérogation, et non à
un établissement en tant que personne morale. Par consé-
quent, procéder au changement de gérant, en dehors de tout
autre contexte, suppose le risque de ne pas voir se renouveler
la dérogation au nom du nouveau gérant ainsi que l'a confirmé
l'avocat référent du SNEG. Prenant contact avec la sous préfec-
ture, celle-ci a confirmé au SNEG le non renouvellement de la
dérogation au titre de l'harmonisation des horaires au niveau
départemental et s'est proposé d'accompagner les exploitants
dans un changement d'enregistrement en tant que discothèque,
dans la mesure où il réponde aux conditions requises.
Toutefois, ce classement suppose notamment un changement
de classification, passant du type N au type P, lequel induit des
consignes de sécurité d'un niveau supérieur et l'agrément
d'une commission de sécurité en la matière. L'établissement
semblant ne pas répondre aux conditions pour être enregistré
comme discothèque, les consignes de sécurité exigées dans
une classification de type P semblant ne pas pouvoir être réu-
nies, Olivier Robert, administrateur du SNEG, a proposé aux
exploitants d'adresser en préfecture une demande de déroga-
tion individuelle qui serait accordée par arrêté préfectoral, s'ap-
puyant sur la bonne tenue de l'établissement depuis 2003 et la
mise en péril de son devenir économique. 

Le conseil de Maître Mécary * : il est important de souligner qu'une
dérogation exceptionnelle de fermeture tardive est octroyée à titre
individuel à une personne. Cette dérogation n'est pas juridiquement
rattachable à l'établissement prise en tant que personne morale. En
droit, une personne bénéficiant d'une telle dérogation n'a aucun droit
acquis à l'égard de cette dernière dans la mesure où elle est révo-
cable à tout moment par l'autorité compétente car elle n'est que tem-
poraire.

Licenciement de salarié
L'exploitant de cet hôtel rencontre une série de problèmes avec son
veilleur de nuit : changements de planning à la dernière minute,
absences, prises de congés sans accord de la direction, autre acti-
vité professionnelle prenant le pas sur son poste... Par ailleurs, le

HÔTEL - PARIS

salarié manque de rigueur et refuse d'accomplir diverses taches au
motif qu'elles ne figurent pas dans le descriptif de poste de son
contrat. Début avril 2007, outre une série de questions (paiement
des heures non effectuées, congés payés engrangés au titre de ces
périodes d'absence, délivrance de certificat de travail, d'attestation
d'emploi...) l'exploitant se renseigne auprès du SNEG, sur le fond et
sur la forme, quant à la procédure d'envois d'une lettre d'avertisse-
ment, de la lettre de convocation à l'entretien individuel de licencie-
ment, sur le déroulement de cet entretien lui-même et sur la lettre de
licenciement. L'ensemble de la procédure et des courriers ont été
validés par l'avocat référent du SNEG et Olivier Robert, administra-
teur. Mi août 2007, l'exploitant referme ce dossier de licenciement. 

Le conseil de Maître Mécary * : il n'est pas inutile de rappeler quel-
ques règles au moment du licenciement

Le paiement du salarié pendant le préavis de licenciement
Le salarié qui se trouve en période de préavis et qui n'en a pas été
dispensé par l'employeur doit continuer à effectuer son travail. Le
manquement à l'obligation de travail de la part du salarié durant le
préavis a pour conséquence que l'employeur est dispensé de payer
le salaire correspondant au préavis non travaillé, sauf disposition
conventionnelle plus favorable au salarié. 

L'indemnité de congés payés

Lorsque le préavis n'est pas été exécuté à la demande de l'em-
ployeur, il fait acquérir des droits à congés payés, comme si le sala-
rié avait travaillé. A contrario, si c'est le salarié qui n'exécute pas le
préavis de son seul chef, cette inexécution n'est pas assimilable à du
temps de travail effectif. Cette solution est d'ailleurs conforme au
principe que le droit à congés payés repose sur la notion de travail
effectif, la durée du congé payé étant proportionnelle à celle du tra-
vail effectif. La durée du préavis non exécuté par le salarié en l'ab-
sence d'accord de l'employeur n'ouvre pas droit à congé.

La remise du certificat de travail 

L'employeur doit, à l'expiration du contrat de travail, délivrer au sala-
rié un certificat de travail. Le contrat de travail ne prenant fin qu'à la
date de cessation effective du travail, c'est-à-dire à la fin du préavis,
l'employeur n'est tenu de délivrer un certificat qu'à la fin du préavis.

Ce n'est que dans l'hypothèse où le salarié a été dispensé de préa-
vis par son employeur que l'administration a prévu les règles suivan-
tes : 
- soit l'employeur délivre au salarié, sur demande de celui-ci, une
attestation précisant que l'intéressé sera libéré de ses liens contrac-
tuels à la date de fin légale du préavis et que, jusqu'à cette date,
toute liberté lui est laissée pour occuper un autre emploi ;
- soit, lorsque le salarié dispensé de préavis a trouvé un nouvel
emploi à occuper avant la date légale de libération de ses liens
contractuels, l'employeur lui remet, à sa demande, le certificat de
travail portant comme date de cessation du contrat celle à laquelle
l'intéressé désire être libéré.
Attention, la remise du certificat de travail avant la fin de la période
de préavis pourrait être interprétée comme une dispense donnée par
l'employeur au salarié d'exécuter son préavis.

La remise de l'attestation ASSEDIC

L'employeur est tenu, au moment de la résiliation, de l'expiration ou
de la rupture du contrat de travail, de délivrer aux salariés une attes-
tation ASSEDIC.
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Selon la circulaire CDE n°91/15 et FP/4 n° 1767 du 25 mars 1991 : 
« L'attestation d'employeur doit être remise le jour même de la fin du
contrat de travail, qu'il s'agisse de la résiliation d'un contrat à durée
indéterminée et quel qu'en soit le motif (licenciement, démission,
rupture du contrat pendant la période d'essai), de l'expiration ou de
la rupture anticipée d'un contrat à durée déterminée ou de toute
autre rupture du contrat de travail (notamment résolution judiciaire
du contrat de travail, résiliation conventionnelle à la suite d'une
transaction, force majeure).
L'objectif de la nouvelle procédure est que l'employeur établisse
cette attestation afin que le salarié soit en sa possession lorsqu'il
quitte l'établissement ».
L'attestation ASSEDIC doit donc être remise au salarié à la fin du
contrat de travail, soit à la fin du préavis, en même temps que le cer-
tificat de travail et le dernier bulletin de paye.

Factures d’eau
L’établissement partage avec son voisin un même compteur d’eau.
La société de distribution adresse une facture au cabinet en charge
de la location des locaux professionnels, lequel refacture ensuite à
chacune des deux sociétés. En mars 2007, l’adhérent reçoit de ce
cabinet une demande de règlement des factures d’eau au titre des
années 2004, 2005 et 2006, ces factures n’ayant jamais été adres-
sées préalablement. L’adhérent demande ce qu’il est à même de
faire pour étaler le paiement de ces trois années de facturation, obte-
nir un compteur d’eau personnel et du même coup recevoir la fac-
ture de la société de distribution en directe et pouvoir en récupérer
la TVA, ce qu’il ne peut faire jusqu’à présent. Sollicitant son avocat
référent, celui informe le SNEG que bien qu’ayant été reroutées très
tardivement, ces factures d’eau demeurent exigibles. Toutefois, le
cabinet peut invoquer le retard de réexpédition et l’accumulation en
un même temps pour demander une possibilité de paiement éche-
lonné. L’idéal serait effectivement que l’établissement dispose de
son propre compteur, pour recevoir les factures en direct et en récu-
pérer la TVA. Toutefois, sans l’accord de la copropriété, l’installation
de ce compteur se fera aux frais de l’exploitant. 

Le conseil de Maître Mécary * : pour éviter tout litige, le plus sûr
serait de faire poser un compteur d’eau individuel. Si la copropriété
n’accepte pas le principe du compteur individuel, cela ne signifie pas
qu’une telle pose n’est pas possible, mais que le coût de cette pose
pèsera sur les épaules de celui qui réclame cette individualisation du
décompte de la consommation d’eau.

Rémunération du personnel
Sex club et vidéo club, enregistré sous code APE 71.4B Location
d’autres biens personnels et domestiques, l’établissement fonc-
tionne 7 jours sur 7 et sur de larges plages horaires. De son propre
chef, l’exploitant a opté pour une majoration de salaire de 10 % sur
le créneau 18 h-21 h et de 25 % au-delà. Pour les dimanches, il pro-
pose une rémunération à 150 % ou une récupération de 1,5 jour. Il
interroge le SNEG pour demander, selon la convention collective,
comment passer un accord de branche ou inter entreprises et si cela
est conseillé ? Olivier Robert, administrateur, informe l’adhérent
qu’aucune convention collective ne régit le code APE 71.4B. Pour les
employés, il convient de faire un avenant au contrat de travail, indi-
quant les différentes rémunérations selon les jours et/ou horaires.

SEX CLUB - NORD-NORMANDIE

SAUNA - EST

Abandon de poste
Employé en CDI, un salarié n’est plus présent à son poste depuis
une semaine. Il n’a pas présenté sa démission ni fourni d’explication
et laisse l’employeur sans aucune nouvelle. Celui-ci demande au
SNEG s’il doit continuer à lui verser son salaire, quels sont les pro-
cédures, motifs et délais pour opérer un licenciement. Le dossier est
adressé à Olivier Robert, administrateur ainsi qu’à l’avocat référent
du SNEG. L’un et l’autre confirment la situation d’ « abandon de
poste ». Il convient alors d’adresser au salarié un courrier recom-
mandé le plus rapidement possible, le mettant en demeure de justi-
fier ses absences, lui rappelant son obligation contractuelle et l’en-
joignant de reprendre son poste, où à défait, d’adresser sa lettre de
démission. A défaut de réponse, l’employeur peut entamer la procé-
dure de licenciement pour faute grave : convocation à entretien
préalable, lettre de licenciement, privation des indemnités légales.
En attendant, concernant la rémunération, l’employeur peut cesser
de la verser, la prestation de travail n’étant plus accomplie. Il lui édite
toutefois un bulletin de salaire avec une somme de 0 € pour les équi-
valences d’heures non effectuées. 

Dès réception de ce dossier, le SNEG a réclamé à l’adhérent le
contrat de travail de l’employé en question, pour être certain
qu’aucune clause contractuelle ne venait contredire son ana-
lyse tant juridique que pratique. L’exploitant n’a jamais adressé
le document demandé, au risque même infime, que la réponse
qui lui a été fournie ne soit remise en question selon une dispo-
sition contractuelle dont le SNEG n’a par conséquent pas pu
avoir connaissance.

Le conseil de Maître Mécary * : le salarié qui ne se présente pas à
son poste de travail sans aucun justificatif permettant d’expliquer
son absence commet une faute contractuelle puisqu’il ne fournit pas
la prestation pour laquelle il a été recruté et qui lorsqu’elle est exé-
cutée justifie qu’il soit payé. En cas d’abandon de poste avéré (c’est-
à-dire après une mise en demeure d’avoir à réintégrer son emploi,
restée sans effet) l’employeur est fondé à initier une procédure de
licenciement pour cause réelle et sérieuse. Parallèlement la presta-
tion qui justifie le salaire n’étant plus fournie, le salaire n’a pas à être
versé durant le temps de la procédure.

1/ Nuisances par les eaux
L’exploitant de ce sauna est interpellé par la copropriété de son
immeuble au motif des désordres, dégradations, dommages et nui-
sances liées aux infiltrations d’eau  ainsi qu’à l’humidité et à la
condensation générées par son activité. Une première expertise
ordonnée par le Tribunal de Grande Instance doit avoir lieu à la ren-
trée 2007 visant à établir un constat et décrire les travaux
nécessaires à la remise en l’état.

2/ Destination de l’activité
Du même coup, la copropriété interroge l’exploitant sur la
conformité de son activité au regard du règlement intérieur et
examine son caractère de dangerosité. 

Le SNEG a demandé à l’exploitant de l’informer de la date
à laquelle l’expert désigné par le tribunal allait se rendre
de l’établissement, pour être présent sur place de jour-là.
Olivier Robert, pour mieux cerner la situation, a égale-
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ment proposé de venir une première fois sur
place avant même cette expertise pour lui-
même mieux cerner la situation. Sur le volet
des infiltrations d’eau, l’exploitant devra cer-
tainement entrer en négociation avec la
copropriété, assumer les frais des travaux
visant à remédier aux dégradations causées

et envisager la réalisation d’autres travaux visant à prévenir
d’autres dégâts. C’est en l’occurrence ce que l’exploitant à déjà
entamé depuis quelques années, d’autres mesures visant à
l’extraction d’air humide par VMC étant également devisées et
programmées. Selon des précédents, la solution apportée aux
problèmes des eaux, la garantie de leur non renouvellement
devrait satisfaire la copropriété au terme d’une négociation à
laquelle le SNEG se propose également de prendre part.
L’exploitant devra peut-être toutefois envisager une augmenta-
tion de loyer même si celui-ci a déjà fait l’objet d’une telle
mesure du temps de l’exploitant précédent.

Le conseil de Maître Mécary * : rappelons tout d’abord qu’un
exploitant à l’obligation d’exploiter son fonds conformément à la des-
tination des lieux telle qu’elle est stipulée dans le bail. Ensuite un
exploitant doit répondre vis-à-vis de la copropriété des désordres
que son activité peut entraîner sur les parties communes et vis-à-vis
de son bailleur sur les parties privatives. Lorsqu’un désordre appa-
raît comme en l’espèce, il est utile d’initier un référé expertise devant
le tribunal de grande instance afin de voir nommer un expert qui va
se rendre sur les lieux, faire des constatations et déterminer les res-
ponsabilités. La procédure à l’avantage d’être contradictoire et per-
met généralement de voir quels sont les responsables et comment
remédier aux désordres. Enfin c’est au bailleur de garantir l’exploi-
tant locataire qu’il a loué les lieux conformément au règlement de
copropriété.

Redressement fiscal
Ce sauna a fait l’objet d’un contrôle fiscal en août 2006. Dans ses
conclusions, le contrôleur fiscal propose un redressement sur la
base du nombre de préservatifs et dosettes de gels achetés par
l’établissement, lequel est largement supérieur au nombre des
entrées enregistrées. 

Un classique du SNEG en termes de dossiers juridiques. Au
regard de la circulaire ministérielle du Ministère des Affaires
sociales de 1994 préconisant la distribution de préservatifs
comme moyen de prévention du sida et de la signature par l’éta-
blissement de la Charte de Responsabilité prévoyant le libre
accès aux matériels de prévention pour la clientèle, le postulat
adopté par le contrôleur fiscal de baser son redressement sur
le nombre de préservatifs acheté n’est pas valable. Des précé-
dents en la matière ont donné raison au SNEG et à ses exploi-
tants, créant par la même occasion la jurisprudence. Toutefois,
face à l’engagement volontaire des établissements en termes
de prévention, qui achètent des préservatifs pour ensuite les
offrir à leur clientèle, l’exploitant a été reçu conjointement par
Gérard Siad, président et Olivier Robert. Convoqué devant la
Commission Départementale des Impôts en septembre pro-
chain, le SNEG a été officiellement mandaté pour le représenter
et dans l’attente de cette réunion, a travaillé avec lui à un autre
mode de calcul basé sur l’analyse conjointe du nombre de les-
sives et de serviettes, la consommation d’eau, gel douche et
autre papier toilettes, la capacité d’accueil, les entrées gratui-
tes, cartes de fidélité...
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Discrimination à l’entrée
Ce bar est principalement destiné à la clientèle féminine. En juin
2007, l’exploitant reçoit un courrier de la HALDE (Haute Autorité de
Lutte contre les Discriminations et pour l’Egalité) l’informant avoir été
saisi d’une réclamation relative aux conditions d’accès de l’établisse-
ment et demande des informations sur ce point. Le SNEG a pris
contact avec son avocat référent, qui est entré en relation avec le
service juridique de la HALDE afin de résoudre la difficulté. La récla-
mation a été classée, émanant d’un homme qui n’avait jamais cher-
ché à entrer dans ledit bar et n’avait donc jamais subi de refus d’en-
trer (donc de refus de service fondé sur son sexe) de sorte qu’il ne
pouvait se prévaloir d’une « discrimination » à l’entrée de ce bar les-
bien.

Contrat de Vente A Distance
Ce site Internet de rencontres repose économiquement sur des
souscriptions payées par cartes bleues. Devant le succès de celui-
ci, il envisage la souscription d’un contrat de vente à distance (VAD)
auprès d’un établissement financier. Dans ses différentes démar-
ches auprès de divers interlocuteurs, l’exploitant se heurte à un refus
aux motifs officiels, d’une part de la nature du site, à savoir la ren-
contre, d’autre part, du fait que le site serait lui-même susceptible de
contenir des liens vers d’autres sites illicites. Le SNEG est entré en
contact avec son avocat référent pour l’étude de ce dossier. Il en res-
sort une absence de réglementation spécifique applicable aux
contrats VAD. Par conséquent, ce sont les règles du droit commun
des contrats qui s’appliquent. Or, la conclusion d’un contrat VAD ne
figure pas dans la liste des services de base qu’une banque est
tenue d’offrir. Pour plus de détails, une fiche pratique a été rédigée
par Maître Mécary, transmise à l’adhérent et désormais disponible
sur www.sneg.org 

*Maître Caroline Mécary est l'avocat référent du SNEG, 
avocate au Barreau de Paris, membre du Conseil de l'ordre.

Affaire Vanneste
Reconnu coupable d’injures homophobes en première

audience puis en appel suite aux actions intentées par
SOS Homophobie, Act Up-Paris et le SNEG, Christian

Vanneste a finalement acquitté, non sans délai, les dommages
et intérêts auxquels il avait été condamné. En revanche, il n’a
pas été sanctionné par l’UMP. Au lendemain des élections pré-
sidentielles, il était invité au buffet organisé par Matignon en
l’honneur des parlementaires UMP en vue des législatives.
Sous l’étiquette du CNI, parti affilié, et sans autre candidat offi-
ciel de l’UMP face à lui, il s’est représenté dans sa 10ème cir-
conscription du Nord où il a été réélu avec 58,56 % des voix. De
même, il sera seul candidat aux élections Municipales à
Tourcoing. En revanche, après ces élections législatives, pho-
tographié en compagnie de François Fillon en déplacement à
Tourcoing, il a d’abord figuré sur cette image reproduite sur le
site du Premier Ministre avant d’en disparaître comme par mira-
cle ! Ayant décidé de se pourvoir en cassation suite aux juge-
ments qu’il a qualifié de « petit problème », le dossier Vanneste
demeure une affaire à suivre... 
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Entretien :
Derrière la société Webscape, se décline une série de sites et portail Internet bien connus de la
population gay et lesbienne : Gayvox, Zonegay, Gaipied. Nouveau Partenaire Officiel du SNEG,
Patrick Elzière, son Président, nous raconte l’histoire de cette société et présente dans le détail
la raison d’être de chacun de ces sites.

Propos recueillis par Rémi Calmon

PATRICK ELZIÈRE
PRÉSIDENT DE WEBSCAPE

A ce jour, quelles enseignes
sont exploitées par la société
Webscape ? 
Aujourd’hui, la SAS Webscape
abrite trois marques : Gayvox.fr à
l’origine de l’activité de la société,
un portail LGBT généraliste au
contenu éditorial pluriel agré-
menté d’un menu axé sur les ren-
contres soft ; Zonegay.fr, un site
100 % mecs exclusivement dédié
à la rencontre plus hard ;
Gaipied.fr, un guide, agenda et
environnement gay identitaire.

Quand et comment a démarré
l’activité ?
En 1999, j’ai entrepris le lance-
ment d’un portail généraliste
LGBT baptisé Transcodage. Etant
gay moi-même, je disposais d’une
maîtrise du contenu éditorial mais ne connaissais pas grand-chose
en terme de développement informatique. Aussi, j’ai rapidement pro-
posé une association à Dominique, un ami, qui pour être hétéro,
avait en revanche connu des expériences professionnelles dans le
domaine de la télématique et des réseaux téléphoniques et souhai-
tait alors se lancer dans le web. Qui plus est, il disposait des compé-
tences techniques que je n’avais pas. En janvier 2000, nous nous
sommes officiellement associé en créant la société SAS Webscape

et six mois plus tard, nous lan-
cions notre portail.

Qui ne s’appelait d’ailleurs
pas encore Gayvox...
En effet, à l’origine, son nom
était Phospho.fr mais très vite
nous l’avons rebaptisé Gayvox,
un nom plus clair et plus facile
pour communiquer sur l’idée
d’un portail gay généraliste, affi-
chant une volonté d’ouverture
qui le rende accessible au plus
grand nombre, gay, lesbienne
mais aussi bi, hétéro. Gayvox a
toujours, et aujourd’hui encore,
affiché un environnement très
hétéro friendly mettant en valeur
l’identitaire gay.

N’était-il pas risqué de se lan-
cer sur le web en 2000 alors
qu’à cette date, la France accu-
sait encore un certain retard
sur l’utilisation d’Internet ?
C’est vrai que le parc d’équipe-
ment des particuliers était encore
réduit même si les gays ont
comme souvent, été les premiers
à adopter cette nouvelle techno-
logie. En revanche, le contexte
était à l’euphorie avec la multipli-
cation des start up qui faisaient
tout et n’importe quoi pour pren-
dre des parts de marché. Nous
avons décidé de ne pas adhérer
à ce mouvement, mais au
contraire d’avancer par petits
pas, d’entreprendre une course
de fond qui nous permette de
tenir le coup jusqu’à l’arrivée.

Cette mesure s’est principalement traduite par une rigueur budgé-
taire impactant les ressources humaines et pendant les trois premiè-
res années, sans presque aucune rentrée publicitaire, nous n’avons
été que quatre salariés.

Quel était le premier contenu du portail ?
Il reposait exclusivement sur le way of life avec un contenu d’infor-
mations, dossiers ou brèves orienté gay. Comme nous étions peu à
l’époque, nous n’avions pas la prétention d’assurer une production
éditoriale réalisée en interne. Le principe consistait plutôt à aller
chercher dans d’autres médias généralistes ou identitaires des infor-
mations intéressantes et pertinentes que nous apportions sur un pla-
teau en deux clics en orientant vers des titres de presse ou des sites
propres. En quelque sorte, nous faisions alors office de revue de
presse ou de moteur de recherche en centralisant de l’information
autour du way of life gay. 

Avec un contenu éditorial sur le web, comment vous position-
niez-vous par rapport à la presse papier ?
Je ne me suis jamais vraiment reconnu dans la presse papier. Les
gratuits, hormis « Illico », n’ont jamais proposé de véritable informa-
tion en dehors de la culture, privilégiant le people et les agendas.
Pour la presse payante, « Têtu » ne correspondait pas à mes atten-
tes, à l’inverse de « Ex æquo » qui était un média pertinent, réfléchi,
bien écrit. Le lancement de Transcodage a d’ailleurs coïncidé avec
la disparition de celui-ci, mais mon idée n’a pas été de me substituer
à ce mag.
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Quelles ont été les autres rubriques du portail Gayvox ?
Le second contenu a été celui du guide et de l’agenda, deux rubri-
ques qui vont généralement de pair. Le troisième, auquel je suis par-
ticulièrement attaché, c’est celui du forum, directement fabriqué par
les internautes. On y retrouve tous les échanges, les bavardages
entre les utilisateurs de Gayvox, organisés selon un découpage mul-
tiple : il y a les forums entre filles, entre garçons, entre ados, vie gay,
coming out, santé... Le site Gayvox est un prescripteur d’info et de
service, mais aussi enrichi dans son contenu et dans son environne-
ment par l’internaute lui-même, en contribuant au forum, à l’écriture
d’articles,  en donnant son avis sur un film, sur un établissement...
ce qui en plus, lui permet de gagner des points pour ensuite bénéfi-
cier des cadeaux, des invitations, des réductions mises en place
dans le club Gayvox. 

On ne peut pas tout dire sur tout, avec n’importe quels termes.
Aussi, en quoi consiste la surveillance du site ?
Gayvox est un site très ouvert mais aussi très contrôlé, très modéré.
Comme on ne peut effectivement pas laisser passer certains propos,
des modérateurs prennent connaissance de tout ce que les inter-
nautes nous adressent. Cette surveillance est aujourd’hui moins
nécessaire car le public s’est auto discipliné et ne nous propose que
des informations dignes d’intérêt. Par exemple, quand ils donnent
leur ressenti sur un établissement, son accueil, ses prix, sa qualité...
je ne peux que regretter que leurs contributions ne soient pas suffi-
samment développées par nous, consultées par les exploitants eux-
mêmes, car cela permettrait de trouver des pistes pour améliorer
l’exploitation au quotidien de n’importe quel lieu. En revanche, la sur-
veillance demeure très importante pour le menu rencontres.

A ce propos, quand celui-ci est-il apparu, et sous quelle forme ?
Plus d’un an et demi après le lancement, courant 2002. Pour la
forme, il reposait à l’origine sur la technique de la correspondance
via les BAL. C’est pourquoi nous avons initié la création de profils
renforcés en 213 questions réponses là où les concurrents déjà exis-
tants reposaient eux sur le principe du chat en direct pour les seuls
connectés en ne proposant de remplir qu’un CV plutôt mince. Au
contact direct, pour des rencontres majoritairement sexe et immé-
diates, nous avons préféré miser sur la rencontre sous toutes ses
formes : sexuelles bien sûr mais pas seulement, prenant en compte
les envies de rencontrer des gens pour discuter, sortir dans les éta-
blissements, aller au cinéma ou au spectacle... Ce n’est que fin 2003
que nous avons introduit la fonction de chat, à nouveau en se diffé-
renciant de nos confrères : sur Gayvox, le chat était gratuit et les ren-
contres par les BAL est devenu payant.

La mise en place du chat a t-elle permis de casser l’image d’un
type de rencontres que certains considèrent un peu trop soft ?
Gayvox dans son entier, y compris le menu rencontres, répond
depuis toujours et aujourd’hui encore à un positionnement très à part
et en effet « soft ». Nous l’avons voulu ainsi, nous l’avons fait savoir
à nos internautes qui se sont finalement inscrit dans cette logique.
C’est ce qui fait notre positionnement unique. Il y a suffisamment de
sites dédiés uniquement aux rencontres exclusivement basées sur
le sexe.

Quelle a été la première étape de développement ?
Après trois années de construction d’un environnement et d’une
marque, nous recensions en juin 2003 218 000 visiteurs uniques.
Aussi, dès septembre 2003, forts de ce succès, nous avons finalisé
l’entrée de six nouveaux actionnaires par une levée de fonds qui
allait permettre le développement du menu rencontres et du guide
agenda avec notamment l’acquisition des actifs du groupe Gaipied.
Celui-ci était alors en dépôt de bilan mais il était hors de question de
ne pas se saisir de cette marque emblématique.

En quoi consistaient ces actifs ?
Une série de marques dont Gaipied bien sûr, Gayboutik, le guide
papier annuel, des services minitel et audiotel et toutes les archives
du groupe : magazines, photos... Gaipied, c’est 25 ans d’histoire
gay, on ne pouvait pas passer à côté, tant pour la valeur historique
que pour la valeur ajoutée que cette marque représente. Même si
Gaipied n’a pas été exploitée jusqu’ici par Webscape, ce qui va bien-
tôt être le cas.

On va en reparler. Quel était l’enjeu principal qui participait au
développement du site ?
Il fallait gonfler l’audience, et pour ce faire, gonfler l’environnement.
Pour peu qu’il évolue, et c’était le cas, un seul site web ne peut se
suffire à lui-même. C’est pourquoi en 2006, nous avons pris deux ini-
tiatives essentielles. La première consistait à ouvrir la base des 
300 000 profils actifs de Gayvox à d’autres environnements web, ce
que nous avons fait avec la constitution d’une première marque
blanche, Rezogay.fr, site 100 %mecs et Rezo.fr, site gay et lesbien.
La seconde initiative, c’était de procéder à la déclinaison web de
Gayvox sur deux autres supports techniques, le wap et le SMS, pour
parvenir à une solution triple play. Il a fallu plus d’un an de dévelop-
pement informatique pour mettre en plan ces deux synergies mais
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au final, l’idée s’est avérée payante : aux 300 nouveaux inscrits jour
du web, viennent s’inscrire chaque jour 250 nouveaux inscrits sur le
wap. Et maintenant que le chantier est terminé et opérationnel, on
peut lancer la commercialisation du concept auprès de divers inter-
venants. Nous sommes en négociation avec les opérateurs télé-
coms Orange, SFR et Bouygues, mais aussi avec M6, Yahoo,
ABSat, Connection... Et c’est bien le contenu soft de l’environne-
ment général de Gayvox qui permet des approches avec de tels par-
tenaires. FG Connect est le premier éditeur à nous avoir fait
confiance, et à lancé son service de rencontres courant septembre.

Pourquoi ne pas gonfler l’audience en se tournant aussi vers un
environnement plus hard ?

C’est ce que nous
avons fait dès le début
2007, une fois achevé
le chantier autour de
l’environnement soft,
en créant une autre
marque blanche,
Zonegay.fr, un produit
plus hard, 100 % mecs
et sexe, uniquement
centré sur les rencon-
tres et où le chat, gra-
tuit, est privilégié. Sur
la formule du triple
play, ce site propose
aussi une gamme de
services qui se met en
place actuellement : la

Video On Demand pour laquelle nous avons signé un contrat avec
un partenaire et qui permet d’accéder à tout le catalogue des pro-
ductions anciennes et nouvelles des plus grosses sociétés de films
X internationales (Falcon, Cazzo, Titan, Bel Ami...) Les internautes
pourront aussi télécharger les vidéos amateurs qu’eux-mêmes nous
adresseront. Sur la base d’un abonnement mensuel, Zonegay.fr per-
met d’accéder à tous les services et de visionner une VOD. 

Puisque nous évo-
quons le côté X,
quelle est votre poli-
tique en terme de
prévention ?
Que ce soit sur
Gayvox, Rezogay ou
Zonegay, nous avons
la chance d’avoir des
internautes qui se res-
ponsabilisent d’eux-
mêmes et qui se pas-
sent le message entre
eux. Il n’empêche que
nous demeurons atten-
tifs et apportons notre
contribution pour lutter

contre le sida et les IST, veiller à l’interdiction de la prostitution, l’ac-
cès aux mineurs... Toutes les vidéos accessibles sur Zonegay, pro-
ductions professionnelles ou images amateurs sont vérifiées et sont
100 % safe. Nous relayons toutes les informations et les campagnes
des associations, dont le SNEG bien sûr. Sur Zonegay, la prévention
est un menu dédié et sur le chat, le mini profil de l’internaute
demande à ce qu’il renseigne son statut VIH.

Webscape est-elle une société rentable ?
Dans les nouvelles technologies, le phénomène de rentabilité est
toujours fluctuant. On travaille d’abord à perte, le temps que le déve-
loppement porte ses fruits avant de dégager de la rentabilité. Et dès
qu’il s’en dégage, pour être en phase avec les évolutions, accéder à
de nouvelles fonctionnalités, il faut à nouveau investir, prévoir de la
perte avant de dégager de nouveau de la rentabilité. C’est comme
ça que pour la première fois, Webscape est parvenue à l’équilibre
financier au titre de l’exercice 2006 avec un chiffre d’affaires d’un
million d’euros et 11 salariés. 

Et côté fréquentation des sites ?
Il est trop tôt pour évoquer les chiffres de Rézogay et plus encore de
Zonegay. En revanche, Gayvox a recensé en juillet 2007 plus de 
660 000 visiteurs uniques, soit une augmentation  de 200 % en 
3 ans, et ce ne sont là que les chiffres du web ! 

Quels sont les projets pour cette rentrée et pour 2008 ?
Le développement de Zonegay, ses nouveaux environnement et
synergie dans le domaine du sexe, l’apport de nouveaux services
par nous-mêmes et aussi par les internautes, à l’image d’un 
« MySpace ». Pour Gayvox, outre un relookage graphique total du
site et une nouvelle navigation qui laisseront beaucoup de place à
l’image, nous allons procéder à un travail de fond sur un reposition-
nement de la rencontre qui pour être la colonne vertébrale du site,
s’appuiera sur le reste du contenu : le guide, l’agenda et le club
Gayvox. Le menu rencontres est un outil remarquable mais de vir-
tuel, il devra évoluer de plus en plus vers la réalité. C’est pourquoi
nous allons de nouveau compléter les profils, en y intégrant des
questions sur le way of life, en culture, sorties, événements... pour
que la rencontre soit immanquablement liée et donc aussi motivée
par ce qui intéresse l’internaute, les endroits qu’il fréquente, les films
qu’il va voir... C’est l’évolution indispensable que nous allons appor-
ter dès janvier 2008 pour à la fois enrichir les échanges et surtout,
éviter le phénomène de lassitude de la part des internautes. Et puis
aussi, Gayvox va connaître ses premières déclinaisons à l’internatio-
nal avec l’Italie dès septembre 2007. Suivront l’Espagne, la
Belgique, la Suisse, l’Angleterre, l’Allemagne, le Québec... Chaque
site à l’étranger aura son propre menu rencontres, un environne-
ment éditorial entretenu par des échanges avec des sites ou des
correspondants locaux. Et pour valoriser la France et le tourisme
gay, il proposera un guide français. 

2008 marquera aussi le retour de la marque Gaipied ?
Oui avec un site Gaipied.fr au contenu et à l’environne-
ment exclusivement communautaire : agenda, guide,
vie associative, événements, salons, vie culturelle,
Gaipied.fr sera authentiquement gay, identitaire et mili-
tant...

Pour finir, peut-on rappeler l’offre faite aux adhé-
rents du SNEG et à leurs salariés ?
Cette offre repose sur Gayvox. Sur envoi de la copie
de la carte adhérent du SNEG, Gayvox offre à chacun
un abonnement Prémium d’un an d’une valeur de 49 €
pour accéder aux accès réservés du site.

www.gayvox.com
www.zonegay.com
www.gaipied.fr Bu
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Entretien :

Quiconque fréquente les bars gays parisiens a tôt ou tard croisé Frédéric Lauzanne. Non comme client
mais en qualité de “bistrologue”. Fidèle interlocuteur de nombreux exploitants parisiens, fervent allié du
SNEG, il nous explique en détail les diverses facettes de son métier et s’exprime sur ce milieu auquel, s’en
y appartenir à titre personnel, il se montre tellement attaché. 

Propos recueillis par Rémi Calmon

FRÉDÉRIC LAUZANNE
« BISTROLOGUE », OLIVIER BERTRAND DISTRIBUTION

Vous avez dit “bistrologue” ?
La base de mon métier, en qualité de VRP multimarques pour la
société entrepositaire Olivier Bertrand Distribution, un des quatre
principaux entrepositaires, consiste à assurer la fourniture de tous
les produits liquides consommables (champagnes, alcools, bières,
softs, eaux...) pour les bars, brasseries, restaurants, discothèques et
autres débits de boissons. Mais au-delà de la fonction de vendeur,
le terme de « bistrologue » consiste aussi à accompagner, aider,
conseiller et apporter une multitude de services.

Qu’entendez-vous par « une multitude de services » ?
Le métier d’exploitant de débits de boissons est difficile chaque jour,
à chaque instant. Il faut d’abord trouver une affaire, à créer ou à
reprendre. Notre métier est tout petit, tout le monde se connaît, et
ma connaissance du terrain me permet de savoir où se trouvent ces
affaires, si elles sont viables ou non, pour en faire quoi, les placer
entre les mains de qui... Ensuite, il y a les phases de l’aménage-
ment, commercial (enseignes, les stores...), intérieur (décoration,
éclairage...), technique (plomberie, électricité, aération, acousti-
que...). Enfin, il y a tout l’administratif (bail, comptabilité, législa-
tion...) Sur tous ces points, mon expérience dans des affaires du
même type me permet d’orienter vers des choix, des solutions, des
interlocuteurs... L’idée générale est de développer avec les exploi-
tants un partenariat commercial, technique, législatif, financier à tra-
vers une relation étroite avec un interlocuteur unique à compétences
multiples. Celle-ci est basée sur le professionnalisme mais aussi sur
la confiance car le « bistrologue » est aussi amené à intervenir sur
le terrain purement psychologique, pour écouter et rassurer l’exploi-
tant.

On en déduit que ce doit être un travail très prenant...
On peut travailler jusqu’à 12 ou 15 heures par jour. C’est aussi une
disponibilité de tous les instants, à toute heure, mais en général, le
client s’en souvient, ce n’est donc pas complètement inutile... Je me
souviens d’un client que j’ai dépanné à 1 h du matin en bricolant
l’installation d’une pompe à bière qui ne donnait plus par manque de
pression. Le lendemain, je lui ai envoyé un plombier pour une répa-
ration définitive. 

Toutes ces prestations de conseils ont certainement un prix.
Lequel ?
Non, ma seule rémunération provient des ventes de bières, d’alcools
et autres consommables que je vends. Aucun des services que je
rends n’est facturé à l’exploitant, cela ne me rapporte rien. En revan-
che, en étant plus qu’un simple vendeur de bières, je m’assure la
fidélité de mes clients en leur apportant une série de services qui
consolident la relation commerciale. 
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Pour rester sur les questions de finances, vous avez évoqué un
partenariat financier. 
L’exploitant qui cherche à acquérir une affaire doit disposer de 40 %
des fonds en apport personnel. Le reste est financé par un emprunt
bancaire classique. Il existe des possibilités de financements auprès
d’un entrepositaire, selon les besoins, en fonction des volumes de
marchandises écoulées... Le sujet est complexe et par conséquent,
toujours étudié au cas par cas. 

Quelle est votre zone de compétence territoriale ?
Je travaille sur Paris et l’Ile-de-France auprès d’une soixantaine
d’établissements mais si des exploitants en régions ont besoin d’être
mis en relation avec des interlocuteurs, des entreprises proches de
chez eux, je peux assurer le lien entre eux.

Collaborez-vous avec beaucoup d’établissements gays ?
Sur les 60 bars, je recense une vingtaine destiné à la clientèle gay.
S’ils sont minoritaires en nombre, en revanche, leur chiffre d’affaires
est inversement proportionnel puisqu’il représente deux tiers de mes
réalisations commerciales.

Le business gay est-il si prospère que cela selon vous ?
Non, l’idée selon laquelle le créneau gay est un jackpot à coup sûr
est fausse. Un établissement peut être rentable quand on sait que
les gays sont à Paris la plus grosse population en terme de consom-
mation de bières. Mais cette réussite n’est possible qu’aux seules
conditions de gérer un établissement bien tenu, avec professionna-
lisme, en sachant fidéliser sa clientèle.

Les gens qui vous connaissent savent que vous n’êtes pas gay,
mais marié et père de famille. Comment avez-vous noué une
relation si étroite avec le milieu gay ?
En fait, par accident. Mon premier client en 1995 était le Banque
Club, puis par la suite, il y a eu Le QG, Le Quetzal, Le Carré... et
voilà douze ans que je suis en relation avec le business gay. 

Quel regard portez-vous sur celui-ci ?
J’ai toujours privilégié le rapport humain et le business. La sexualité
m’importe peu. J’aime les gens pour ce qu’ils sont et l’argent n’a pas
de sexe, un litre de bière vendu reste un litre de bière. Pour tout dire,
à choisir, je préférerais n’avoir qu’une clientèle gay. J’aime leur côté
festif, leur manière d’être, leur esprit qui préfère les expressions cin-
glantes aux bagarres...
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Brèves

En décembre 2006, l’exploitant d’un bar restaurant du Pas-de-
Calais accueille un groupe de clients pour un déjeuner qui

s’avère être plutôt bien arrosé. Parmi eux, un homme d’une quaran-
taine d’années qui réside à 25 kilomètres de là. En rentrant à son
domicile plusieurs heures plus tard, sous l’effet de l’alcool, il se
trompe de porte d’appartement et pénètre au domicile d’un voisin
d’environ 60 ans qui dort dans sa chambre. Se croyant chez lui, il
agresse celui qu’il prend pour un intrus, le jette sur le palier puis va
même jusqu’à s’allonger sur le lit qui n’est pas le sien ! Le sexagé-
naire souffre de côtes fracturées, d’une perforation de poumons et
d’une infection suite aux violences dont il a fait l’objet puis finit par
succomber d’une surinfection. Son agresseur est mis en examen et
incarcéré pour coups mortels tandis que l’instruction cherche à défi-
nir les circonstances de la mort du sexagénaire. Au terme de son
enquête, elle a retenu la responsabilité de l’exploitant qui, par arrêté
préfectoral,  a été sanctionné par une fermeture administrative d’un
mois. 

Installé dans le Var, un bar-tabac-jeux a été
relaxé en première instance puis finale-

ment condamné par la cour d’appel a fermer
ses portes pour être situé trop près d’une
église. Dans ce département, il est prévu une
distance d’au moins 40 mètres entre un bar
et une église. 

Suite à l’agression de six clients de la discothèque
gay Le privé à Besançon, quatre garçons et

deux filles ont été placés en détention pour violen-
ces aggravées par trois circonstances, réunion,
armes et en raison de l’orientation sexuelle des
victimes » qui ont été placées en ITT allant
jusqu’à 45 jours. Les auteurs se sont
défendus, malgré les insultes homo-
phobes (« Sale pédé ! ») qu’ils avaient
proférées sur place, d’avoir voulu s’en
prendre à des homosexuels. Jugés en
comparution immédiate, un homme de
26 ans a été condamné à 20 mois de prison
ferme. Une perquisition à son domicile où ont été trouvé «
Mein Kempf », une histoire de la Gestapo et autres babio-
les exquises, a permis de dévoiler son profil de néo-nazi.
Il a d’ailleurs finalement reconnu : « Je hais les pédés, ce
sont comme les Arabes, des sous-hommes ! » (sic). Les
trois autres garçons et les deux filles âgés d’environ 20
ans ont été condamnés à 18 mois avec sursis.

JUSTICE EST FAITE

CAROTTE CONTRE CLOCHER

JUGE RESPONSABLE !
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Les patrons gays sont-ils plus ou moins difficiles que les autres ?
Je dis souvent de mes clients gays qu’ils sont « attachiants ». C’est
vrai que c’est une clientèle exigeante mais comme je le suis moi
aussi, je leur reconnais le droit de l’être. Et puis finalement, c’est
mon rôle de répondre à leurs demandes ! Toutefois, avec un patron
gay comme avec n’importe quel patron, il y a des moments où on
peut dire oui parce qu’on sait faire et d’autres moments où il faut
savoir dire non parce qu’on ne sait pas faire.

Quel a été votre parcours professionnel ?
J’ai aujourd’hui 35 ans. Je suis passé par une école hôtelière avant
de faire mon service militaire dans la marine pendant deux ans. Je
suis entré dans ce métier à l’âge de 21 ans, prenant le relais de mon
père et de mon grand-père qui eux même l’ont exercé. En quelque
sorte, c’est une affaire de famille.

Frédéric Lauzanne
Olivier Bertrand Distribution
2 rue Catulle-Mendes 75017 Paris
06 76 63 33 85
birdy.tee@laposte.net 

Justice
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Pour votre table de restaurant, notre chambre d’hôtel, il y a peu de
chances que vous disposiez du n° 13. En effet, les superstitions

ont la vie dure, y compris dans le cadre professionnel. Le vendredi
13 juillet dernier, dans un article du quotidien « Le Parisien », restau-
rateurs et hôteliers témoignaient de cette réalité. Il existe aussi des
salles de spectacles où il ne figure pas de rang n° 13 et certains
grands immeubles où le 14è étage succède au 12è ! 

SUPERSTITION

Etablissements

Pour restreindre l’accès de leurs toilettes à leurs seuls consom-
mateurs, une chaîne de cafés a installé des digicodes à l’entrée

de ceux-ci. Leur code d’accès figure sur le ticket de caisse. Ainsi,
seuls les clients peuvent utiliser ces espaces. 

Dans l’Aube, près de Troyes, à Chauchigny, village rural de 
255 habitants, était ouvert depuis deux ans un bar gay friendly

nommé Le Prélude. Son jeune exploitant, hétérosexuel, a du placer
l’établissement en redressement judiciaire, empêché de travailler
par une partie de la population locale. Il a porté plainte pour homo-
phobie et entrave commerciale.

Les bandes rivales qui s’affrontent dans l’enceinte de la Gare du
Nord à Paris, sujet largement médiatisé, ne s’en tiennent pas à

ce seul cadre. Ainsi, quelques discothèques, soit à leurs abords, soit
dans leurs enceintes, font les frais de ces rivalités. C’est le cas du
Folies Pigalle qui, suite à des affrontements entre clients à plusieurs
reprises courant août, s’est vu notifier 9 jours de fermeture adminis-
trative.

VICTIMES DES BANDES

DOUCE FRANCE

WC CODÉS
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Pour la première fois, quatre discothèques du quartier des
Champs-Elysées, dont le Queen, ont comparu devant le Tribunal

Correctionnel de Paris en mai dernier pour discrimination à l’entrée,
suite à une opération de testing menée par SOS Racisme en 2005.
Le ministère public estimant que « la preuve du comportement dis-
criminatoire est rapportée dans ce dossier », il a été requis 3000 €
d’amende pour chacun des physionomistes de ces établissements
et l’affichage du jugement sur la porte d’entrée des établissements.
Finalement, mi mai, le verdict a statué sur une condamnation de
1000 € pour le physionomiste du Man Ray, 1500 € pour ceux du
Milliardaire, du Club 79 et du Queen. Par ailleurs, chacun devra
acquitter 2000 € d’indemnités à SOS Racisme et 200 € à chacun des
testeurs de l’association. 

TESTING : CONDAMNATION REQUISE

Pendant deux ans, des médecins ORL d’Ile-de-France ont étudié les
conséquences de l’écoute de musi-

que amplifiée. Résultat : plus de
50 % des Traumatismes
Sonores Aigus (TSA) ont
pour origine la fréquenta-
tion des salles de
concerts et des disco-
thèques, suivis par
l’utilisation des porta-
bles et la pratique
du tir. 350 nou-
veaux cas sont
détectés chaque
année, entre sur-
dité, acouphènes
ou hyperacousie.
60 % sont des
jeunes âgés de 20
à 30 et 70 % sont
des hommes. L’étude
d’impact acoustique, au-delà de
la tranquillité du voisinage, vise aussi
à régler cette question. Pour preuve, au sein de cette étude, 90 % des
lieux signalés comme zone de survenue d’une TSA ne sont pas en
conformité avec cette réglementation. 

CA REND SOURD
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La Commission européenne, en la personne de son chargé de la
fiscalité Laszlo Kovacs examine encore la refonte générale des

taux dans l’Union. Celle-ci ne devrait pas être opérationnelle avant
2010 et ne permettrait qu’un taux réduit à 10 % pour le secteur de la
restauration qui doit faire l’objet d’un règlement européen adopté à
l’unanimité par les 27. 

5,2milliards d’euros, tel est le montant estimé de la démarque
inconnue, autrement dit le vol, dans les commerces de

détail sur l’ensemble de la France. Ce chiffre représente 1,29 % de
leur chiffre d’affaires.

Selon un sondage Ipsos, 19 % des français iront plus souvent au
restaurant après l’entrée en vigueur de l’interdiction de fumer au

1er janvier 2008. Doit-on comprendre que les 81 % restant s’y ren-
dront moins souvent ? 

Pour la première fois depuis leur naissance il y a vingt ans, les
Gay Games édition 2006 qui se déroulaient à Chicago ont per-

mis de dégager un bénéfice. Le modèle économique tel que pratiqué
par la capitale de l’Illinois sera ainsi légué aux prochains organisa-
teurs, en l’occurrence Cologne, en 2010. 

BANCO POUR CHICAGO

LES NON FUMEURS DE RETOUR A TABLE

AU VOLEUR !

TVA : VERS LE TAUX RÉDUIT

Economie

Al’occasion de la Coupe du Monde de
Rugby, le Comité Régional du

Tourisme d’Ile-de-France a diffusé en
Angleterre une campagne de publicité
montrant des rugbymen s’embrassant.
Outre la promotion touristique de la France
à l’occasion de l’événement sportif, cette
campagne où figuraient notamment des
joueurs de l’équipe de rugby gay Les Gaillards
Parisiens voulait donner de Paris l’image d’une ville
ouverte. Une photo à découvrir sur www.lesgaillards.org De son
côté, l’édition 2008 du calendrier « Les Dieux du Sade » a connu une
rupture de stock un peu plus d’un mois après sa mise en vente et
une réimpression a été lancée. 

Marseille accueillera du 2 au 4 décembre prochains le salon
HOTEX dédié aux professionnels du CHR. La manifestation se

déroulera au Parc des Expositions Chanot. Pour plus d’infos :
France-expo-congres@wanadoo.fr 
Le salon international pour la chambre d’hôte, B & B Expo, verra sa
3ème édition se tenir à Bruxelles les 15 et 16 mars 2008. 10 000 visi-
teurs et 200 exposants du monde entier sont attendus. Pour plus
d’infos : www.bbexpo.be info@bbexpo.be ou 00 32 (0) 11 26 10 49.

En juin dernier, s’est ouverte dans le quartier gay de Barcelone la
première boutique pour mariés homosexuels à l’initiative d’un

commerçant mexicain. Chez By, les clients trouvent un mélange de
tenues classiques et prêt-à-porter, alternative design et matière aux
traditionnels costumes de mariés, ainsi qu’une série d’alliances,
bijoux et autres objets (draps, pyjamas, robes de chambre...) pou-
vant être offerts en cadeaux. L’Espagne autorise le mariage de per-
sonnes de même sexe depuis juillet 2005. 

VIVA ESPANA !

International

PASSONS AU SALON

LE RUGBY EN VOGUE
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L’employée transsexuelle d’une entreprise de cosmétiques fran-
çaise en Thaïlande s’est vue interdire l’accès au Novotel de

Bangkok. Motif invoqué : l’entrée y est refusée aux « katoeys »,
autrement dit les travestis, transgenres et transsexuels. Une asso-
ciation locale prône le boycott de la chaîne Novotel et réclame des
excuses à la direction qui dément toute politique discriminatoire.

Buenos Aires s’apprête à lancer une carte de réduction à destina-
tion de la clientèle gay, offrant des tarifs avantageux dans les

secteurs de l’hôtellerie et de la restauration. 

Les élections présidentielles en Roumanie sont programmées
pour 2009. Parmi les candidats en lice déjà déclarés, Gigi Becali.

Dans son programme : des quartiers pour les homosexuels « pour
qu’ils y restent en nous laissent tranquilles » et la fermeture de tous
les clubs gays et les sex shops. Rien que ça !

UN BEAU PROGRAMME

ARGENTINE MA COPINE

TRANS INTERDIT

Répondant à
une rumeur

persistante, la
direction de
Canal + a
démenti son
éventuel projet
de lancement
d’une chaîne

de télé gay, réaffirmant sa solidarité à Pink TV dont elle est action-
naire. Pink TV, qui dément avoir échoué dans sa recherche de nou-
veaux actionnaires, ne compterait plus que 4 salariés et serait sous
le coup d’une dette de 4,5 millions d’euros. Ayant fait l’objet de tou-
tes les rumeurs dans le courant de l’été, entre cessation définitive de
diffusion et programmation exclusive de films X, la chaîne a finale-
ment dévoilé sa grille de rentrée. Depuis début septembre, la chaîne
émet en clair tous les soirs dès 22 h pour des programmes en redif-
fusion, déjà diffusés en cryptés ou inédits. Puis dès 24 h, moyennant
toujours l’abonnement mensuel à 9 €, PinkX prend le relais en dou-
ble cryptage pour diffusés deux films gays par soir soit 14 par
semaine. Pink TV revendique 110 000 abonnés pour un équilibre
financier à 180 000. Pascal Houzelot, PDG de la chaîne, compte sur
le maintien, voire l’augmentation de ceux-ci pour prochainement,
redéployer une véritable grille de programmes en clair, réellement
inédits sur une plus large plage horaire. 

Le numéro 1 européen de la rencontre en ligne, Meetic, a racheté
Cleargay, adhérent SNEG, à hauteur de 60 % du capital de sa

société éditrice, les 40 % restants devant faire l’objet d’un rachat d’ici
à quatre ans. De 300 000 profils, via la fusion des deux bases, le site
devrait ainsi en référencer près d’un million. A la suite de cette
annonce, l’action Meetic a enregistré une hausse de 2,22 % alors
qu’elle avait déjà progressé de près de 30 % depuis le début de l’an-
née 2007 sur le marché Eurolist, compartiment B.

Première fortune du monde, fondateur de Microsoft, Bill Gates, via
une de ses filiales, a investi dans le groupe PlanetOut, éditeur du

site Gay.com et des magazines « The Advocate » et « Out Magazine ».
En situation de difficultés financières, PlanetOut a levé plus de 
26 millions de dollars auprès de divers investisseurs dont le groupe
Microsoft qui entrevoit de fortes synergies entre PlanetOut et MSN. 

BILL GATES ENTREPREND LE BUSINESS GAY

MEETIC MET LA MAIN SUR CLEARGAY

CANAL DÉMENT, PINK DÉGRAISSE

Medias
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Deux ans après sa mise en place, la
HALDE (Haute Autorité de Lutte

Contre les Discriminations et pour
l'Egalité) fait état, dans son second
rapport annuel, d'une meilleure prise
en compte des discriminations liées à
l'orientation sexuelle et à la séropositi-
vité. Toutefois, leur proportion
demeure insignifiante au regard de la
masse des dossiers traités. Les princi-
paux critères invoqués comme source
de la discrimination restent les mêmes :
l'origine (35,04 %), la santé et le han-
dicap (18,63 %). Au sein de cette der-
nière catégorie, la HALDE s'est atta-
chée au traitement de divers dossiers
évoquant la séropositivité (discrimina-
tion à l'embauche, refus d'obtention de
licence pour le métier de Personnel

Navigant Commercial, rejet des homosexuels pour le don de sang, assu-
rabilité des emprunts). Alors que selon un sondage OpinionWay, 61 %
des répondants estiment répandues les discriminations liées à l'orienta-
tion sexuelle, celle-ci ne figure qu'au huitième rang des motifs invoqués
avec 61 demandes en 2006 soit 1,50 % de l'ensemble, contre 38 en
2005. Par ailleurs, avec 4058 réclamations enregistrées en 2006 contre
1410 en 2005, les principaux domaines d'interpellation demeurent eux
aussi identiques : l'emploi (42,8 %), le fonctionnement des services
publics (22,45 %), l'éducation (5,42 %) et le logement (4,37 %). 42 dos-
siers ont donné lieu à une saisine du Parquet, l'intervention de la HALDE
seule ayant permis d'aboutir au règlement de l'immense majorité des liti-
ges. Pour une meilleure représentativité des difficultés rencontrées par
les personnes LGBT, la HALDE a lancé une « enquête sur l'homophobie
et les discriminations qu'elle génère dans l'entreprise » et s'est associé
à SOS Homophobie et Flag !, elles-mêmes en étroite collaboration avec
le SNEG, pour la réalisation d'un « kit de procédures concernant les vio-
lences homophobes ». Le rapport intégral 2006 de la HALDE est télé-
chargeable sur www.halde.fr 

LA HALDE AU RAPPORT ...

Brèves

Le RAVAD obtient une subvention
de 3000 € du Ministère de la

Justice. Celle-ci sera destinée à sub-
ventionner des sessions de formation
dont la première édition a lieu début
novembre à Paris. Infos sur
www.ravad.org 

Pour la première fois depuis 1999, le Ministère de la Justice publie
des chiffres précis sur le PaCS. Principale conclusion : cette

forme d'union se banalise avec 3 fois plus de contrats en 2006
(77000 signatures) qu'en 2000. Entre 2000 et 2006, tandis que les
mariages sont à la baisse avec moins 10 %, le nombre de PaCS
entre hommes et femmes a lui augmenté de 400 %. En 2000, 5 %
des unions étaient des PaCS et 95 % des mariages, en 2006, le rap-
port est passé de 25 % à 75 %. L'augmentation en nombre date sur-
tout de 2005, à l'heure où des changements législatifs ont entériné
le rapprochement entre PaCS et mariage en termes de régime fis-
cal. Pour ce qui est des ruptures de, 38 000 PaCS ont été dissous
depuis 1999 soit 14 % de l'ensemble des contrats conclus. En 2006,
seuls 7 % des PaCS ont été conclus par des couples de même sexe
contre 42 % en 1999 et 24 % en 2000. Depuis son instauration, la
moyenne annuelle de signatures entre partenaires de même sexe
s'établit ainsi à 12 %. L'âge moyen des pacsés est de 32,6 ans pour
les hommes, 30,4 ans pour les femmes et il est plus élevé pour les
partenaires de même sexe : 36,8 ans pour les hommes et 36,7 ans
pour les femmes. Paris reste la zone où le plus grand nombre de
signatures est enregistré. Toutes les informations statistiques sur le
PaCS sont disponibles sur www.justice.gouv.fr 

Catherine Tripon, membre de l'Autre Cercle et du RAVAD a été
nommée au sein du Comité consultatif de la HALDE. Une nomi-

nation qui comble en partie l'absence de gays et de lesbiennes au
sein du collège de cette structure. 

CARNET

PACS POPULI

LE RAVAD EN FORMATION
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D'après son enquête 2006 sur les Bonnes
Pratiques vis-à-vis des salarié(e)s homo-

sexuel(le)s, l'Autre Cercle fait état de 26 % de
répondants ayant été confrontés à des comporte-

ments homophobes au travail, secteurs privé et public
confondus. Demeurés sans suite pour 69 %, 14 % des

victimes ont en revanche été mutées ou ont quitté leur emploi tan-
dis que 4 % seulement des personnes ayant manifesté un compor-
tement homophobe ont été mutées ou sanctionnés sans qu'aucune
n'ait quitté son poste. 42 % des gays cachent leur homosexualité
dans l'entreprise, 66 % d'entre eux (contre 61 % en 2005) par peur
des conséquences d'une éventuelle visibilité. Les salariés des socié-
tés ayant signé une charte de la diversité incluant l'orientation
sexuelle font état d'un meilleur climat dans leur entreprise, mais seu-
lement 8,4 % des répondants collaborent dans celles-ci. Sur l'égalité
de traitement entre couples mariés et pacsés, l'inégalité demeure.
51 % des sondés ne disposent pas de droits ouverts ou en ignorent
l'existence, 53 % dans le cadre précis du décès-invalidité du conjoint
pacsé.

... L’AUTRE CERCLE AUSSI

Le gouvernement allemand a approuvé
la construction d'un mémorial dédié aux

quelque 50 000 victimes homosexuelles
estimées du nazisme au Tiergarten Park,
non loin du mémorial juif. Celui représen-
tera un volume gris avec une fenêtre par
laquelle les visiteurs pourront voir un film
montrant des gays et des lesbiennes s'em-
brassant.

TRIANGLE ROSE
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Les fiches juridiques du SNEG

LE CONTRAT DE VENTE A DISTANCE

Par Maître Caroline Mécary, 
avocate au Barreau de Paris, membre du Conseil de l'Ordre

1. Présentation du contrat de vente à distance

La vente par paiement sécurisé par carte bancaire peut être réalisée par une banque. 

La mise en place d’un tel système de paiement sécurisé par carte bancaire nécessite la conclusion préalable d’un
contrat de vente à distance, dit contrat VAD, auprès d’une banque.

Le contrat de VAD souscrit par une société auprès d’une banque permet à la société de récupérer un numéro VAD. 

Ce numéro VAD peut alors être utilisé de deux façons différentes : 

- soit la société installe un terminal de paiement électronique (TPE) sur son site afin de pouvoir encaisser les
commandes passées par cartes bancaires ; dans cette hypothèse, le client saisit directement son numéro de 
carte bancaire sur un formulaire du site de la société ;

- soit la société loue un TPE virtuel ; dans cette hypothèse, au moment du paiement, le client bascule sur la page 
de paiement hébergée sur le serveur de la banque gestionnaire des transactions.

De très nombreuses banques offrent ce service. Cette solution est bien plus avantageuse économiquement que le paiement
par VAD réalisé par un prestataire. 

Toutefois, le contrat VAD fixe les frais et commissions de la banque sur les ventes à distance. 

Il convient de relever que les banques facturent des frais d’inscription et prennent des commissions sur chacune des opérations.
Certaines banques facturent également un abonnement par mois, qui peut inclure un minimum de transactions.

Enfin, seules les sociétés ou les associations peuvent conclure un contrat VAD.

2. L’absence de réglementation spécifique applicable aux contrats VAD

Il ressort de nos recherches qu’il n’existe pas de dispositions spécifiques applicables aux contrats VAD conclus entre une banque et
une société.

Dès lors, ce sont les règles du droit commun des contrats qui s’appliquent.

3. Le refus opposé par une banque de conclure un contrat VAD

3.1 L’octroi d’un numéro VAD ne constitue pas un service bancaire de base

Aux termes de l’article D. 312-5 du Code monétaire et financier, les services bancaires de base qu’une banque est tenue d’offrir à un
client ne comprennent que des instruments de paiement ou des services permettant de faire fonctionner un compte bancaire.

Contrairement à l’ouverture d’un compte bancaire à laquelle toute personne a en principe droit, la conclusion d’un contrat VAD ne figure
pas dans la liste des services bancaires de base qu’une banque est tenue d’offrir.

Paroles
d’experts
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3.2. La liberté de ne pas contracter

En vertu du principe de liberté contractuelle, les individus sont libres de s’engager ou de ne pas s’engager.

Ce principe veut que chacun puisse librement choisir son cocontractant.

En application du principe de liberté de ne pas contracter, une banque n’est pas tenue de conclure un contrat de vente
à distance avec une société.

L’octroi d’un numéro VAD n’est donc pas automatique.

La décision de la banque de contracter ou non est souvent liée au passé bancaire de la société demanderesse, de sa
santé financière et de la bonne réputation de son dirigeant.

3.3. Limites au droit au refus de la banque de conclure un contrat VAD

3.3.1. La recommandation de la Commission européenne du 8 décembre 1987 portant un code
européen de bonne conduite en matière de paiement électronique.

Aux termes de l’article III 5 a) de ladite recommandation, un accès équitable au système de paiement électronique doit être
offert à tous les prestataires de services, quelle que soit leur importance économique.

En outre, la recommandation dispose que l’accès au système de paiement électronique ne peut être refusé à un prestataire
que pour un motif légitime.

Toutefois, outre le fait que la recommandation ne définit pas la notion de « motif légitime », il convient de relever qu’une recom-
mandation ne constitue pas un acte obligatoire et ne permet pas d’inciter ses destinataires à adopter un comportement déter-
miné.

Tout au plus une recommandation peut être prise en considération par un juge lorsqu’elle est de nature à éclairer l’interprétation
d’autres dispositions nationales ou communautaires.

3.3.2. Refus de vente ou de prestation de services

L’article L. 122-1 du Code de la consommation dispose notamment qu’il est interdit de refuser à un consommateur la vente d’un pro-
duit ou la prestation d’un service, sauf motif légitime.

Cependant, cette disposition ne s’applique qu’à la personne qui contracte en qualité de consommateur et non en qualité de profes-
sionnel.

Or, une société qui souhaite contracter avec une banque en vue de la conclusion d’un contrat VAD, c’est-à-dire un contrat lui permet-
tant de sécuriser les paiements faits par ses clients par carte bancaire, contracte en qualité de professionnel et non de consommateur.

En outre, la prohibition de refus de prestation de services entre professionnels a été abolie par la loi du 1er juillet 1996.

3.3.3. L’abus de droit

Bien que le droit de ne pas contracter constitue une liberté, la rupture des pourparlers peut engager la responsabilité de son auteur en rai-
son des circonstances dans lesquelles elle intervient ou de l’incohérence du comportement de l’agent.

Dès lors, si la société entame des pourparlers avec une banque alors que cette dernière n’a pas d’intention de négocier sérieusement ou
qu’elle laisse traîner en longueur les négociations alors que la décision de ne pas conclure était adoptée, ou encore que la banque rompt
soudainement les pourparlers sans préavis, des dommages et intérêts pourraient être alloués.

Le refus de conclure un contrat de VAD pourrait également être abusif s’il n’est pas justifié par des considérations objectives, tenant aux qua-
lités du cocontractant potentiel.

Enfin, le refus de contracter pourrait être considéré comme fautif et emporter versement de dommages et intérêts s’il est entouré de circonstan-
ces injurieuses ou vexatoires.

A noter pour finir qu’en aucun cas une société ne peut contraindre une banque à conclure un contrat VAD. La sanction consistera uniquement en
l’allocation de dommages et intérêts et non en l’exécution d’une obligation de faire, consistant ici à conclure un contrat de VAD.
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Les fiches notariales du SNEG

LOI TEPA : DU MIEUX POUR LES PACSES

Par Maître Philippe Polidori, 
Notaire Diplômé d'Etudes Approfondies en Droit Privé des Contrats.

La loi sur le Travail, l’Emploi et le Pouvoir d’Achat (TEPA) a été votée par le Parlement le 1er août dernier. Un peu 
« fourre-tout » (heures supplémentaires, intérêts d’emprunt, droits de succession, ISF, bouclier fiscal...), celle-ci a pour
ambition de redonner du pouvoir d’achat aux français, et comporte un certain nombre de mesures en matière de trans-
mission patrimoniale.

Cette loi a été validée par le Conseil Constitutionnel, à l’exception de la déductibilité des intérêts pour les emprunts
immobiliers afférents à la résidence principale contractés avant sa publication.

Pour ce qui est de la pratique notariale, il y a lieu de signaler que la loi supprime totalement les droits de succession
pour les couples, qu’ils soient mariés ou pacsés. Cette disposition est une très grande avancée pour la protection du
partenaire. Rappelons cependant que pour hériter l’un de l’autre, les concubins pacsés doivent avoir établi un tes-
tament. Sans ce document, le survivant pacsé n’héritera de rien du tout. Il ne profitera que du droit de rester dans le loge-
ment pendant une année.

Rappelons-nous également que les concubins non pacsés sont taxés à 60 % après un abattement de 1 500 € seulement.
Pour ceux qui hésitaient encore à passer devant Monsieur (ou Madame) le Greffier, cette réforme devrait les inciter à fran-
chir le pas. D’autant que le PACS a lui-même fait l’objet d’un gros lifting il y a quelques mois et que la suppression de la
réserve héréditaire des ascendants permet aujourd’hui de tout léguer à son partenaire, sauf en cas de présence d’enfants.

Pour ce qui concerne les donations, la loi TEPA aligne la fiscalité des donations entre pacsés  sur celle des époux en appli-
quant le même barème et un abattement de 76 000 € tous les six ans.

Enfin, la loi TEPA est applicable depuis sa publication au Journal Officiel, soit depuis le 22 août 2007.

Prestations des banques et assurances :
le SNEG mène l’enquête
Régulièrement, le SNEG est saisi par des adhérents, de plus en plus nombreux, qui témoignent ou interrogent sur les difficultés ren-
contrées dans le domaine des prestations de services de banque ou d’assurance. Refus d’ouverture de compte, d’emprunt ou man-
que de transparence des décisions... pour les banques ; refus de contraction, surprimes, résiliation intempestive... pour les assuran-
ces, ces deux secteurs dont les prestations demeurent indispensables, voire obligatoires, à l’exploitation de toute entreprise, font l’ob-
jet de commentaires et réclamations multiples. Or, pour l’un et l’autre de ces secteurs, certaines prestations sont assujetties à une obli-
gation de prestation, d’autres ne peuvent être refusées que sur une motivation clairement exprimée et justement fondée... Sans ligne
directrice émanant du siège, d’une direction régionale ou départemental, chaque exploitant en demande d’une prestation de banque ou
d’assurance peut être confronté au bon vouloir d’un interlocuteur. Ainsi, pour un même établissement financier ou une même compagnie,
à dossier semblable, tel exploitant obtiendra un accord auprès d’un interlocuteur, tel autre se heurtera à un refus par un autre. La nature
même de vos activités, principalement pour tous les lieux dédiés à la rencontre, la destination de clientèle homosexuel(le), même si elles
ne sont jamais officiellement avancées, sont parfois le véritable fondement d’un refus de prestation. Or, pour certaines, de telles pratiques
sont répréhensibles par la loi, y compris pénalement. Elles sont également discriminatoires et la HALDE a tout loisir d’être saisie pour que
celles-ci soient dénoncées et corrigées. Aussi, le SNEG se propose de dresser, par l’intermédiaire de vos témoignages, un état des lieux
en la matière, d’interpeller les acteurs mis en cause, de saisir la HALDE dans un processus d’accompagnement de ses exploitants... Nous
vous remercions de bien vouloir compléter de la manière la plus exhaustive possible le document ci encarté et de nous le retourner pour
étayer ce dossier, obtenir des clarifications quant à certaines politiques commerciales et déontologiques dans l’objectif, de permettre à l’ave-
nir, une meilleure transparence et une facilitation dans vos relations avec vos interlocuteurs banquiers et assureurs.
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Pas de doute, toute la « gay planète du tourisme» s'est donné
rendez-vous dans cette bonne vieille ville de Montréal. Un
froid insolent, un peu de neige, mais heureusement, les amé-

ricains ont tout prévu comme d'habitude : tout se passera dans les
halls et salons d'hôtels de luxe bien chauffés. 

Ville gay, davantage par son marketing bien rodé que par la qua-
lité et la variété de ses établissements, Montréal n'est toutefois

plus ce qu'elle était. Certains parlent d'une coquille vide, quelques
français de « France » expatriés depuis quelques années estiment
même avoir été les victimes des campagnes alléchantes proposées
par le Canada aux candidats immigrants trop peu nombreux.
Beaucoup d'événements moyens à grand renfort de bruit et de publi-
cité, mais très peu de commerces de qualité en tout cas. La plupart
sont vétustes, datent des années 70 ou 80 et n'ont pas été refaits.
Une rue Sainte-Catherine bien triste, abandonnée à de pauvres
gamins de 25 ans qui font la manche, les oubliés du progrès. Mais
que tout le monde se rassure, le drapeau gay flotte toujours fière-
ment à Baudry Station, arrêt de métro à l'entrée du paradis pour gay,
comme pour rappeler que dans cette rue devenue triste, il s'est
passé tant de choses ! 

Tout le staff de l'IGLTA est présent pour cette occasion exception-
nelle. Le siège tout d'abord, de Fort Lauderdale, représenté par

John Tanzella le Directeur
Exécutif, le Président sortant
Steeve K Smith, qui a laissé
sa place lors du congrès,
Andrew Stokes, ancien
Président, Bruce Mac Donald,
co fondateur de l'IGLTA et
Carlos Kytka tout dernier ren-
tré dans la grande famille de
l'IGLTA en tant que Directeur
Zone Europe. Tous ont fait le
voyage. Pour la France, c'est
Philippe Mugnier, d'Interface
tourisme qui représente
l'IGLTA.

Au programme : rencontres,
séminaires aux thèmes

très intéressants, avec une
intervention de Charles
Lapointe himself, ministre du
Tourisme du Canada.

Quatre workshops ont permis aux visiteurs de vérifier la com-
plexité du marketing touristique :

Workshop 1 : Marketing interactif
Création et utilisation de mailing-list ciblées.
La pub par le web, efficacité des bannières.
Présentation des outils de marketing LGBT, blogs, podcasts.
L'émergence de la vidéo en ligne dans la communauté LGBT.

Workshop 2 : Résultat d'enquête sur la communauté LGBT
Les consultants de la société Community's marketing ont interrogé
un panel de 100 personnes de la communauté LGBT sur leurs atten-
tes, leurs destinations, leurs budgets. Une étude unique au monde.

Workshop 3 : Mariage homosexuel au Canada 
Présenté par le Révérend Arlen Bonnar.
Un bref historique de l'évolution de la société canadienne jusqu'au
mariage. Ses relations dans sa mission avec les couples gays. Une
présentation passionnante et saisissante de cette société qui a su
faire de l'accompagnement des minorités, un thème central de sa
politique. Une leçon de tolérance.

Workshop 4 : Etude et analyse du marché LGBT allemand.
Explications sur la communauté LGBT qui voyage et qui dépense

beaucoup. Une analyse inté-
ressante réalisée par l'agence
Communigayte.

On constate au sortir de
ces séminaires, combien

les américains (très représen-
tés au sein de l'IGLTA) et les
allemands sont en avance en
terme d'organisation touristi-
que et de déploiement de
stratégies marketing vers les
gays. Ils maîtrisent incontes-
tablement ce marché, ses
attentes, ses modes de
consommation. Il est clair que
la France fait figure de pauvre
à côté....On sent combien
notre pays n'a jamais eu à se
battre pour faire venir des tou-
ristes !
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Du 16 au 20 mai 2007, le SNEG participait pour la première fois en tant qu'adhérent au congrès
de l'International Gay and Lesbian Tourism Association (IGLTA), modèle unique au monde,
comme l'est le SNEG dans son objet et ses particularités.

24ÈME CONVENTION MONDIALE
DE L’IGLTA

Carlos KYTKA, Directeur Europe de l'IGLTA, Philippe MUGNIER, Coordinateur France
de l'IGLTA, Christophe LOPEZ, Co vice président du SNEG, Marjolaine GARNIER, 
responsable commerciale du SIGL, John TANZELLA, Directeur Exécutif de l'IGLTA, 

Tom NIBBIO, Global Sales & Marketing Manager de l'IGLTA
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Un workshop d'une journée a ensuite permis à tous les exposants
de préciser leurs savoir-faire, proposer leurs offres, et l'on

constate qu'il existe très peu de stands français. Seule Maison de la
France dispose d'une représentation timide, et quelques représen-
tants privés français plutôt inconnus du grand public, mais actifs en
matière de réceptif.

Chaque journée est ponctuée d'un dîner de gala sponsorisé par
un partenaire différent à chaque fois. Comme toujours l'organi-

sation est irréprochable, les acteurs de spectacle professionnels.
Parmi les sponsors figurent bien entendu la ville de Montréal mais
également Las Vegas, où se déroulera le prochain congrès de
l'IGLTA. Les moyens mis en œuvre par ces villes et plus générale-
ment les sponsors laissent perplexe la vieille Europe habituée à ce
que le flot de touristes arrive seul sans effort : casino de Montréal,
villes de Las Vegas et de Montréal, ministère du Tourisme du
Canada, Air Canada, KLM, Cirque du Soleil, American Airlines,
Office de tourisme de Washington, Alamo, AIG assurances, Delta
Airlines, Lufthansa... pour ne citer que les plus connus.

Le Casino Royal de Montréal accueille le dîner de gala de clôture.
Spectacle impressionnant, remise de trophées, tour du monde à

gagner, humour, musique, le cocktail est encore réussi. L'IGLTA a su
démontrer incontestablement sa faculté d'organisation, son profes-
sionnalisme dans la recherche des thématiques des conférences,
son dynamisme indéfectible.

Il reste à cette organisation très américaine à percer les mystères
de l'Europe, de ses populations, de ses organisations, de ses us et

coutumes. Il est très clair qu'en terme de fonctionnement, les conti-
nents sont sur deux planètes différentes, et il va falloir aux améri-
cains une bonne dose de courage, de patience et d'effort pour
apprendre à aborder la France et ses voisines.

En formalisant son partenariat avec l'IGLTA, le SNEG va jouer son
rôle de facilitateur tout en déployant son travail et sa notoriété à

l'échelon international. Philippe Mugnier, coordinateur France pour
l'IGLTA, homme engagé, tenace et professionnel du tourisme
aiguisé à l'international a été sans nul doute, l'interlocuteur idéal
pour le SNEG pour la formalisation des partenariats. C'est donc
ensemble, accompagnés de tous les acteurs de bonne volonté en
France que le Marché touristique gay va donc quitter son stade de «
notion virtuelle » et devenir une réalité économique, débouchant on
le souhaite, sur une stratégie nationale de marketing et de commu-
nication importante et efficace.

Tous les adhérents du SNEG concernés par la question du tou-
risme doivent donc se poser la question de savoir comment ils

peuvent améliorer leurs prestations, les adapter aux clientèles étran-
gères. Le SNEG, l'IGLTA, Maison de la France, les Offices de
Tourisme de Paris, Lyon et Marseille sont prêts à aborder le tourisme
par « niche ». C'est le moment idéal pour l'économie gay de montrer
qu'elle est bien réelle, de montrer sa capacité d'organisation et son
dynamisme dans la mise en œuvre d'actions concrètes de marketing
et dans sa faculté à ébranler ses préjugés...

Ces prochains mois permettront à l'équipe du SNEG chargée du
Tourisme, de formaliser des accords avec Maison de la France,

les offices de tourisme, CDT, CRT, et de fédérer les acteurs du tou-
risme en France que sont les rares organisations, commerçants,
hôteliers, chambres d'hôtes, restaurants qui souhaitent participer à
cette magnifique aventure et opportunité pour notre pays de nous
ouvrir au monde.

Le premier rendez-vous réussi du salon SIGL au mois de novem-
bre au Carrousel du Louvre, qui a marqué incontestablement le

début d'une nouvelle ère pour le développement et l'organisation du
tourisme gay en France. Tous les acteurs semblent enfin prendre
conscience de cet enjeu majeur.  Il est en effet primordial que nous
prenions conscience de cet enjeu si nous ne voulons pas rester sur
le bord de la route et nous faire souffler trop tôt notre place de pre-
mier pays récepteur de touristes au monde. A l’heure ou nous met-
tons sous presse, l’IGLTA a installé un nouveau représentant en
France de son organisation, Fréderic Dumont, directeur de Gay
Provence, association fort dynamique de promotion des acteurs du
tourisme gay et friendly en France, qui au fil des années, doucement
mais sûrement, a su asseoir une notoriété, une image de sérieux.
Maison de la France en collaboration avec le SNEG procède à la
rédaction d’un questionnaire qui sera bientôt adressé à tous les pro-
fessionnels du tourisme en France afin de mieux comprendre les
attentes de la clientèle gay, et ainsi mieux comprendre les produits
attendus. Car rivaliser avec les grandes capitales européennes reste
l’enjeu majeur des prochaines années pour la France. 

Montréal, pour le SNEG
Christophe LOPEZ
Co-Vice Président
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Tourisme en France : les chiffres
* 1ère destination au monde avec 78 millions de visiteurs étrangers en 2006 
* Taux de croissances de visiteurs :

+ 2,7 % en 2006 (vs 4,5 % de moyenne mondiale, 4 % de moyenne européenne, 10 % de moyenne en Asie)
* 35 milliards d’euros de recettes (vs 45 milliards d’euros pour l’Espagne, 3ème destination mondiale avec 49 millions de touristes)
* 2 millions d’emplois dont 20 000 nouveaux en 2006
* 6,5 % du Produit Intérieur Brut
* Premier contributeur à la balance des paiements français : 11 milliards d’euros
* Nationalité des principaux visiteurs :

frontaliers : anglais, belges, allemands, espagnols (deux européens sur trois partent en vacances et consacrent un budget par foyer de 2 145 €),
américains (+ 3 % en 2006) chinois (600 000 en 2006), sans oublier les français eux-mêmes : 67 % partent en vacances et consomment 
68 millions de séjours.

* Les sites les plus visités (en millions de visiteurs) :
Paris : 34,8 (Notre-Dame de Paris : 10 ; Sacré-Coeur : 8 ; Tour Eiffel : 5,8 ; Musée du Louvre : 5,7 ; Centre Pompidou : 5,3)
Disneyland Paris : 12 Mont Saint-Michel : 3,3 Château de Versailles : 2,8 Centre historique de Lyon : 2,1
Parc Astérix : 1,8 Cathédrale de Chartres : 1,5 Cathédrale de Reims : 1,5 Pont du Gard : 1,1
Sarlat : 1 Châteaux de la Loire : Non communiqué
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Dans une interview du 16 juillet 2007 à la chaîne Liberty TV, Luc Chatel, Secrétaire d'Etat chargé de la Consommation et du
Tourisme, a fait part de son intention de travailler à la « définition des bons créneaux du tourisme de demain pour attirer une nou-
velle clientèle ». Au lendemain de cette déclaration, le SNEG lui a adressé un courrier pour lui proposer une collaboration dans le
domaine du tourisme gay et de son avenir.

Lettre à Luc Chatel

Brèves

Reproduction de la lettre à Luc Chatel, 
Secrétaire d'Etat chargé de la Consommation et du Tourisme :

« Monsieur le Secrétaire d'Etat,

Nous avons pris connaissance de votre interview accordée à Liberty TV, au sein de laquelle vous avez évoqué votre souhait de définir de
nouvelles clientèles touristiques pour notre pays.
Au nombre des possibles créneaux qu'il importe de considérer, nous souhaitons attirer aujourd'hui votre attention sur le potentiel économi-
que que représente le tourisme gay.
Le SNEG, Syndicat National des Entreprises Gaies, fort de ses quelque 600 entreprises adhérentes (hôtels, maisons d'hôtes, agences de
voyages mais aussi bars, restaurants, discothèques) a toujours œuvré, depuis sa création en juin 1990, pour le développement de ce tou-
risme gay. 
En contact avec divers Offices du Tourismes, Centres Régionaux du Tourisme, Maison de la France, nous souhaitons aujourd'hui entrepren-
dre toutes les initiatives possibles susceptibles de participer au développement de ce marché à fort potentiel, pour notamment rattraper le
retard déjà pris par rapport à d'autres pays, particulièrement au sein de la zone Europe : Allemagne, Angleterre, Belgique, Espagne, Pays-
Bas... dont les capitales et au-delà, ont depuis plusieurs années mis en place une politique de communication et d'accueil attractive pour la
clientèle gay et lesbienne.
Aussi, nous nous plaçons à votre entière disposition pour travailler aux côtés de vos services sur le thème du développement du tourisme
gay et serions très honorés d'initier un premier rendez-vous pour vous faire part d'un état des lieux de la situation actuelle et envisager le
futur.
Veuillez croire, Monsieur le Secrétaire d'Etat, en l'assurance de nos sentiments dévoués.

Gérard SIAD
Président »

Vienne, Autriche, 1,7 millions d’habitants dont 150 000 homosexuels pré-
sumés. Après avoir édité l’an passé 80 000 exemplaires de la version

papier de son Queer Guide, la capitale autrichienne propose cet été de le
découvrir sur son site Internet : 48 pages en allemand, français, anglais et
espagnol où sont recensés l’ensemble des établissements, boutiques ou
encore services destinés aux homosexuels. Parmi eux, le Café Berg non loin
du musée Sigmund Freud et le Frauencafé issu d’un collectif lesbien. Le
menu comporte aussi des
informations touristiques,
référençant l’Opéra, oeuvre
d’un couple d’architectes
homosexuels, ou encore
ces “promenades gays” tel-
les que les faisaient le
prince Eugène de Savoie
qui aimait se travestir, ou
Schubert dont on dit qu’il
préférait les garçons... Elle
entend ainsi récupérer le
retard qu’elle compte sur
Paris, Berlin, Barcelone...
autant de villes mieux clas-
sées parmi les destinations
européennes favorites des gays. Pour ne pas compter de quartier gay à
l’image du Marais, Vienne affiche en revanche une série d’événements tout
au long de l’année : Bal des Roses en février, Life Ball en mai, Gay Pride en
juin... www.wien.info 

VIENNE FAIT VALSER LES GAYS

C’est à Kemer, non loin d’Antalya, station balnéaire turque de la
côte méditerranéenne, qu’a ouvert cet été le premier hôtel du

pays exclusivement réservé aux gays et lesbiennes : le Planet
Victorya. Au-delà de la clientèle, l’hôtel **** qui comprend 70 cham-
bres annonce également qu’”une partie” des employés est égale-
ment constituée d’homosexuels. Pour sa première saison, le Planet
Victorya revendique une clientèle nombreuse, majoritairement fran-
çaise, anglaise, belge et néerlandaise. Les turcs eux-mêmes sont
les bienvenus, mais oseront-ils franchir le pas ? Si l’homosexualité
n’est pas un délit, le pays, conservateur et musulman reste exposé
à certains préjugés homophobes, en dépit de quelques personnali-
tés nationales ouvertement gays et des efforts du gouvernement qui
multiplient les signes d’ouverture pour faciliter l’entrée du pays dans
l’union européenne. 

TURQUIE : UN HÔTEL 100% GAY
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Capitale de La Touraine, Tours offre aux 
visiteurs le charme d’une ville aux multiples
attraits. Sa luminosité, ses rues parfaitement

fleuries, son très riche patrimoine font de cette
ancienne cité gallo-romaine une ville particulièrement
accueillante et attachante. C’est également le centre
traditionnel des excursions dans la région des châ-
teaux de la Loire.

Tours est la plus importante ville de la région
Centre et l’une des grandes métropoles françaises 

(137 046 habitants, 280 000 avec son agglomération).
Elle se trouve sur un axe de communication de plus
en plus important. A 55 minutes de Paris par le TGV,
elle est desservie par un réseau autoroutier permet-
tant de relier les grandes villes de notre hexagone et
un aéroport international qui facilite les déplacements
vers les grandes villes françaises et européennes.

Riche d’un patrimoine historique et architectural
bien préservé, Tours est une ville au charme cap-

tivant. Elle a su composer avec son héritage tout en
gardant un regard tourné vers le futur. Aujourd’hui,
Tours est un pôle moderne, vivant et dynamique, au
développement économique florissant.

L’activité culturelle et intellectuelle est intense et
variée. Environ 28 000 étudiants sont répartis

dans toute la ville. L’université François Rabelais regroupe 9 facul-
tés classiques (médecine, pharmacie, sciences, lettres, droit...), un
Institut Universitaire de Technologie (gestion, commerce, informati-
que, biologie...), une école d’ingénieurs en informatique et deux
Centres d’Etudes Supérieures, l’un pour l’Aménagement et l’autre
sur la Renaissance. L’enseignement supérieur à Tours, c’est égale-
ment des écoles de commerce, de vente, de gestion, d’ingénieurs en
productique ou en génie ferroviaire, de préparation aux métiers
paramédicaux ou de santé ou encore l’École Régionale des Beaux-
Arts...

Sur le plan économique, Tours est une ville active. 5 300 com-
merces, 3 500 entreprises de service et 1 560 entreprises

artisanales y sont installés. Elle bénéficie également d’un tissu
industriel très diversifié entre électronique, micromécanique,
industries pharmaceutique et chimique, plasturgie, etc... Elle
accueille ainsi plusieurs grosses entreprises (Michelin, S.T.
Microelectronics, SKF...).

Tours se découvre en flânant à pied, en vélo ou
en petit train avec parcours commenté de

Pâques à septembre. Déjà séduit par la douceur
d’une atmosphère lumineuse, le visiteur décou-
vrira l’ambiance d’une ville vivante, commer-
çante et animée, colorée par les nombreux jar-
dins où les fleurs s’épanouissent à profusion...
Ville d’art et d’histoire, l’architecte tourangeau
Victor Laloux dessina les plans de la gare
d’Orsay à Paris, aujourd’hui Musée des Arts
du 19ème siècle. A Tours, la gare, l’Hôtel de
Ville, sont l’oeuvre de cet architecte, sans
oublier la basilique Saint-Martin construite
entre 1886 et 1924. Sa crypte renferme le
tombeau de Saint-Martin qui demeure un
lieu de pèlerinage important, surtout le 11
novembre. Le vieux Tours, dont la restau-
ration a été effectuée dans les
années 1970, a fait revivre de vieux
quartiers, notamment autour de la
place Plumereau, place “Plum” pour
les habitués des terrasses de café,
bordée de très belles maisons à
pans de bois et de pierre. Des rues
étroites, souvent piétonnes, avec des
boutiques et des artisans, donnent à
ce quartier beaucoup d’animation. 

31

Après Marseille dans son numéro 2, « Gayside » vous entraîne aujourd’hui à la découverte de
Tours. Au-delà de ses attraits touristiques, historique et architectural, la clientèle gay et les-
bienne y trouve un tissu associatif et commercial qui mérite le détour.

Dossier réalisé par Olivier Soupin

TOURS, AU CŒUR DE NOS RÉGIONS

Pl
ei

ns
 fe

ux
su

r..
.

•GAYSIDE_4  5/12/07  22:24  Page 31



LA VIE DE CHÂTEAU
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Magnifique demeure d’époque Charles X, sur les hauteurs de la vallée de la Loire,
le Château des Ormeaux propose huit chambres d’hôtes spacieuses à la déco-
ration raffinée et soignée. Toutes de boiseries, riches de meubles et tissus choi-

sis, chacune possède une vaste et lumineuse salle de bains. Une belle piscine à débor-
dement discrètement exposée plein sud, en contrebas du château, est à la disposition
des hôtes. Situé au cœur de cette région de Touraine qui abrite de nombreux châteaux
et vignobles, ce lieu de toute beauté offre également une vue magnifique sur un parc
boisé de 25 hectares. Le copieux petit-déjeuner est servi dans la salle à manger du châ-

teau. Certains soirs, s’y tient un dîner aux chandelles, une occasion de partager un bon
repas et de cultiver la convivialité et la chaleur qui se dégagent des lieux. 

Depuis neuf ans, Emmanuel, Dominique et Eric travaillent ici ensemble pour assurer un
service et un accueil de qualité, idéal pour un séjour de repos et de ressourcement alliant

calme et sérénité. Le Château des Ormeaux, dont la réputation n’est plus à faire, est ouvert onze
mois sur douze. C’est incontestablement un endroit à découvrir.Pl
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Entretien avec Eric, 
Le Château des Ormeaux 

Comment vous est venue l’idée d’ouvrir ces chambres d’hôtes ?
Nous étions en fait six garçons à l’origine du projet. Il faisait l’objet
de reconversions réfléchies pour Dominique et Emmanuel tandis
que Serge, Philippe et Xavier y voyaient à l’époque la continuité de
leur savoir faire en matière de chambres d’hôtes mais à plus grande
échelle. Pour moi, c’était une belle aventure : restaurer un château
inhabité depuis 30 ans. Une belle aventure humaine aussi...

Quels sont vos parcours à tous les trois ?
Emmanuel a fait carrière dans la restauration en tant que directeur

de grands établissements parisiens
comme Le Vaudeville, Le Bœuf sur le
Toit, puis Le Doyen avant de partir pour
New York puis de revenir en Touraine.
Dominique travaillait au service informati-
que pour un grand syndicat à Paris et
moi, je terminais juste mes études de lan-
gues étrangères appliquées aux affaires
et au commerce.

Cela fait combien de temps que le châ-
teau a ouvert ses portes ?

Il a ouvert ses portes en 1998. Il s’est évidemment passé beaucoup
de choses depuis l’ouverture. En dépit d’une séparation un peu dou-
loureuse en 2003 avec nos trois précédents associés, nous en tirons
Emmanuel, Dominique et moi-même un bilan très positif. Nous som-
mes fiers de ce que nous avons réalisé ces dernières années, notre
activité se porte bien, le parc retrouve peu à peu sa splendeur et le
château vit.

Apparemment votre château a très
bonne réputation. Quel est votre
secret ?
Nous nous sommes très souvent remis
en question quant à la qualité des
chambres ainsi qu’à l’ambiance que
nous souhaitions. Nous continuons à
peaufiner les petits détails... Le bouche
à oreille fonctionne bien depuis pres-
que 10 ans. Nous avons toujours gardé
des relations privilégiées avec certains
établissements gays parisiens et locaux.

Pour parler un peu du
milieu gay tourangeau,
vous arrive t-il de sortir ?
Difficile de parler pour les
trois, il faudrait le deman-
der à chacun. J’y suis
pas mal sorti à une épo-
que, m’y suis parfois bien
amusé, parfois moins.

C’est toujours sympa malgré tout de pouvoir sortir un soir, voir quel-
ques têtes sympas et changer de son quotidien. A l’abri des regards,
on se lâche davantage. Je lui dois aussi une très belle rencontre...
On ne fréquente pas tous les trois les mêmes établissements et cha-
cun a des fréquences variables. On est plus tentés de sortir l’hiver,
plus sympa, avec plus d’étudiants, moins de touristes tandis que
l’été, nous sommes pris par la saison touristique.

Que pensez-vous du milieu gay à Tours ?
Je trouve qu’il évolue bien, il y a toujours eu un tissu associatif assez
dynamique et je trouve que pas mal d’établissements jouent le jeu.
On s’était un peu plus impliqués avec La Maison des
Homosexualités de Touraine qui n’existe plus. On est admiratifs
devant la Gay Pride qui s’organise à Tours, les actions de communi-
cation en matière de prévention. Il me semble de l’extérieur que la
communication passe plutôt bien entre les établissements.

Pourquoi avoir adhéré au SNEG ?
On a adhéré pour s’être souvent posé la question et pour avoir été
démarché. Notre adhésion s’est plus faite par solidarité gay, mais on
trouve finalement que c’est une mine d’informations.

Qu’attendez vous du SNEG ?
Essentiellement des campagnes
d’informations, la défense de nos
droits en tant qu’établissement gay
et en tant que gay tout simplement.
Nous ne sommes pas un établisse-
ment de rencontres, par consé-
quent n’avons pas l’implication de
certains établissements en matière
de prévention, mais nous nous
tenons au courant par ce biais... 

Château des Ormeaux
Route de Noizay D1

37 530 Nazelles Negron
02 47 23 26 51

www.chateaudesormeaux.fr 

Dominique, Eric & Emmanuel
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AMBIANCE STUD
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Unique cruising bar en région Centre, le Stud est une institution. Dédié uniquement à la clientèle masculine,
le bar est ouvert du mardi au dimanche. Situé près des quais de la Loire, c’est l’endroit où aller pour des
rencontres entres garçons. A l’entrée, vous arrivez dans une salle où se trouve le bar. Vous pouvez y pren-

dre un verre en compagnie de Bruno, le boss, Jean-Phi son ami et Jeff le barman... Passée cette partie, pleine à
craquer le week-end, c’est une autre ambiance : sex, et rencontres autour de la backroom. Du matériel de pré-
vention est mis en libre service et garantit ainsi l’engagement de l’établissement dans la lutte contre les infec-
tions sexuellement transmissibles.

Le Stud
84 rue Colbert 

37000 Tours
02 47 66 62 70

www.thestud.free.fr

Entretien avec Bruno, 
patron du Stud

Tu es originaire de Tours ?
Non, je suis né à Orléans. J’ai travaillé là-bas il y a une quinzaine
d’années dans un bar, Le Petit Amiral, dont j’ai gardé d’excellents
souvenirs. Par avant, j’ai vécu à Tours en tant qu’étudiant et j’ai alors
connu la vie gay tourangelle : Ména et le Club 71, l’Inso Café, le
SAM, où j’ai rencontré JP...

Le Stud, c’est ton bébé ? Comment est-il né ?
Songeant alors à ouvrir un cruising, c’est naturellement vers Tours
que je me suis tourné. Le bar a ouvert fin 2003, nous fêterons bien-
tôt ses 4 années d’existence.

Quelles sont les particularités de ton
établissement ?
C’est avant tout un lieu masculin type mec,
où tous les âges son représentés. Il y a le
bar et la zone backroom. Chacun y trouve
ce qu’il veut... Le bar a la chance de dispo-
ser d’une terrasse privée qui sera très utile
dès 2008 pour les fumeurs !

Niveau prévention, quelles sont tes pré-
conisations ?
Adhérer au SNEG afin de montrer sa
réelle implication dans la prévention. J’ai
également fait la démarche de rencontrer
l’antenne d’Aides de Tours. Le SNEG met
en effet à la disposition des établissements tout le matériel néces-
saire pour la prévention (affiches, pipe-lifes, distributeurs de gel,
capotes, lumières, etc...)

En ces temps de relapse, des idées pour une prévention plus
efficace ?
Les patrons d’établissements sont les premiers impliqués dans la
prévention, notamment les cruising où il y a consommation
sexuelle... Nous connaissons la plupart du temps les personnes
séropositives, les séronégatifs, nous récoltons leurs confidences...

Je pense que c’est d’abord la confiden-
tialité respectée par les responsables
d’établissements auprès de leurs
clients. Cela aide à mieux adapter la
prévention. L’an dernier, nous avons
mis l’accent sur l’affichage pour les
séropos qui ne se protègent pas entre
eux.

T’arrive t-il de sortir ? Que penses-tu du milieu gay de Tours ?
Oh oui, trop à mon goût ! Je suis un fêtard et j’aime sortir avec ma
clientèle ! Le milieu gay de Tours est assez dense compte tenu de la
population (200 000 habitants). Mais Tours comme beaucoup des
établissements des autres villes, connaît une fluctuation dans la fré-
quentation. La stabilité de ceux-ci passe d’abord par une gestion

rigoureuse et des tarifs qui n’augmentent
pas tous les trois mois... C’est souvent
difficile de concilier les deux. La ferme-
ture d’un bar gay friendly à Tours en mai
est symptomatique.

Tu es adhérent au Sneg, pour quelle
raison ?
Pour les raisons que j’ai citées plus haut.
Sans doute aussi parce que c’est un syn-
dicat, et qu’il coordonne, renforce et
défend les intérêts des
entreprises LGBT.

Des projets ou un après
Stud ?

J’ai souvent parlé d’agrandir le Stud. C’est un projet qui
me tient à cœur. Mais l’obligation de fermeture des bars
à Tours à 2 h même le week-end est un frein puissant...
L’évolution des mentalités chez les gays, notamment
les jeunes, oblige à concevoir des établissements, et
même les cruising, qui proposent un panel d’activités
plus large. Le tout associé à une conjoncture économi-
que pas franchement orientée à l’embellir, cela n’aide
pas. La fin de l’année sera un tournant pour le Stud
pour envisager des travaux. Rendez-vous en 2008 ! 
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Situé au centre ville de Tours, sur l’avenue de Grammont, Les Thermes de Grammont a connu ses débuts il y a 
25 ans. Repris depuis 7 ans par Bruno et son ami Philippe, le sauna est une institution locale qui mêle à la fois
convivialité et sensualité. Sauna, hammam et jacuzzi sont disponibles au rez-de-chaussée ainsi qu’un bar où

sont proposés des rafraîchissements sans alcool. Au deuxième étage, c’est l’espace rencontres au masculin avec un
espace vidéo où sont diffusés des films X, des cabines pour s’isoler dont une équipée d’un sling. L’établissement est
très engagé dans la lutte contre le VIH, il est signataire de la Charte de Responsabilité depuis 2005. 

Les Thermes de Grammont
22 avenue de Grammont

37000 Tours
02.47.05.49.24

www.sauna-tours.com
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UN SAUNA EN BONS “THERMES” 

Entretien avec Bruno, 
Les Thermes de Grammont

Quel est ton parcours et quand a commencé l’histoire du sauna ?
A l’origine, je suis prothésiste dentaire, métier que j’ai pratiqué pen-
dant 20 ans. Je vis à la campagne avec mon ami depuis 20 ans,
dans une ferme.

Depuis quand as-tu
repris la gérance du
sauna et pourquoi ouvrir
un établissement d’eau ?
Il y a 7 ans, nous avons
repris les Thermes de
Grammont sans avoir vrai-
ment d’expérience, mais
elle est venue très vite !
Notre établissement n’a
pas la prétention des
grands établissements
des très grandes villes
françaises mais maintient
son cap depuis 25 ans.
Nous tenons à faire un clin
d’œil au travail et à
l’acharnement de nos pré-
décesseurs, Gérard et
Alain qui se sont mobilisés

très fortement dans les débuts de l’épidémie du VIH jusqu’en 2000,
date à laquelle nous avons repris modestement leur combat.

Comment se compose ton équipe ?
Depuis 7 ans les équipes ont changé, et celle présente actuellement
se compose de Manuel, Karim et moi. Tous les trois sommes impli-
qués dans toutes les taches du sauna, aussi bien l’entretien, l’ac-
cueil, la prévention...

Fréquentes-tu le milieu gay tourangeau ?
Nous sortons très peu, cependant nous entretenons de bons rap-
ports avec nos collègues tenant des établissements gays à Tours.

Pour parler de prévention, tu es signataire de la Charte de
Responsabilité depuis plus d’un an maintenant, quel bilan en
tires-tu ?
Il est vrai que si le fait d’être signataire de la Charte de
Responsabilité peut rassurer une partie de la clientèle, elle n’est pas
pour autant un frein dans l’évolution des IST. Nous faisons tout notre
possible pour sensibiliser les clients, mais parfois nous sommes à
court d’arguments...

Rencontres-tu des difficultés au niveau de
la mise à disposition en libre service du
matériel de prévention ? 
Il y a un an, la pose des distributeurs de gel et
de préservatifs nous a quelque peu surpris
quant à leur utilisation. Nous en arrivions à
une consommation de 200 à 300 préservatifs
par jour ! En fait, nous les retrouvions dans les
poubelles et les vestiaires. Une modification
de ces distributions a ramené un peu de sens
à l’utilité dans la consommation...

As-tu des retombées sur le fait d’être signataire et référencé par
ce label de prévention ?
Nous pensons que malgré ces petits soucis, la Charte permet de
faire comprendre qu’une mobilisation générale des saunas et des
bars gays reste indispensable. Pour voyager beaucoup, nous tenons
à faire comprendre que dans certains pays, les préservatifs et les
gels ne sont pas offerts à l’entrée mais que vous devez les acheter.

Quelle est ton opinion sur les contaminations au VIH ?
Il est difficile de porter un jugement sur les contaminations, à part
celles qui sont volontaires car elles existent dans les pratiques bare-
back. Il ne reste qu’une manière de l’éviter, c’est le préservatif et sur-
tout le dépistage. Il serait bon d’avoir un médecin « volant » dans
nos établissements. Une foule de questions restent posées et mal-
heureusement, nous n’avons pas les compétences médicales pour
y répondre. C’est pourquoi nous avons adhéré au SNEG, pour sa
présence et son suivi des établissements. 
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LGP CENTRE, LA DYMANIQUE ASSOCIATIVE

Entretien avec Alexandre, 
Président de la LGP Centre

Quand et comment a commencé l’aventure de la LGP
Centre ?
La LGP Centre a vu le jour le 16 novembre 2005 parce
que l’idée d’une Lesbian and Gay Pride avait été évo-
quée au mois de septembre. Personne n’avait osé
assumer le projet, j’ai donc accepté de le soutenir et de
convaincre les établissements d’y participer, et ça a
marché.

Qui coordonne et organise l’association ?
Afin de mieux maîtriser les différentes prérogatives
d’un centre gay et lesbien, nous avons créé des com-
missions, des groupes bien spécifiques chargés de la
prévention, de la lutte contre l’homophobie, de la pré-
vention du suicide chez les jeunes, de l’accueil des per-
sonnes LGBT pour leur apporter un soutien et une écoute.
L’association fonctionne avec un conseil d’administration et un
bureau, mais chaque commission conserve une part d’autonomie,
tout en suivant les directives du conseil d’administration.

Quels sont vos terrains d’actions ?
Nous avons un local dans lequel nous pouvons assurer un accueil et
une écoute, nous intervenons sur des actions telles que le Sidaction,
la Journée mondiale contre l’homophobie et le sida. Nous partici-
pons également à des actions communes avec d’autres associa-
tions locales, entre autre, lors d’interventions de prévention dans les
établissements communautaires.

Presque deux ans après sa création, quel bilan pour la LGP ?
Nous avons réussi à acquérir une reconnaissance d’une certaine
manière... On peut dire que le succès de la première Lesbian and
Gay Pride a légitimé notre création.

Le 20 mai 2006 se déroulait cette première
Lesbian and Gay Pride. Pourquoi ce désir de
Marche ?
Le besoin de montrer que ce n’est pas parce
qu’une ville se dit gay friendly, qu’il n’y a pas d’ho-
mophobie.

Quelles ont été les revendications de cette pre-
mière ?
Le mot d’ordre était « Pour que la diversité ne soit
plus une différence ». Nous revendiquions une éga-
lité totale des droits. Il semblerait que nous n’avons
pas été véritablement entendus...

Après le succès de la marche 2006, comment
avez-vous abordé la seconde qui a eu lieu le 19

mai 2007 ?
La deuxième Gay Pride a été encore plus mobilisante que la pre-
mière. Nous avions plus de chars, plus de participations actives et
engagées de la part des établissements identitaires.
Le mot d’ordre était « Tous citoyens, tous égaux ». On retrouvait la
même idée de base qu’en 2006. La seule différence, c’est que c’était
à la veille de l’élection présidentielle, d’où la nécessité de faire valoir
nos droits et de rappeler à la République qu’elle a des devoirs
envers tous ses enfants, quels qu’ils soient et quelle que soit la
manière dont ils ont choisi de vivre leur vie.

Pourquoi votre adhésion au SNEG ?
Lorsque nous demandons aux gens de nous soutenir par leur adhé-
sion, c’est pour les représenter et faire valoir leurs droits. En adhé-
rant au SNEG, nous montrons que nous avons la volonté de nous
fédérer et d’être de cette manière toujours plus forts. C’est la fédé-
ration et l’union des forces. 
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L’équipe de l’association LGP Centre, créée en novembre 2005, est entière-
ment bénévole. Elle est chargée de faire vivre l’Espace LGBT de Touraine,
véritable centre lesbien, gai, bi et trans et gère l’ensemble des manifesta-

tions et actions proposées. C’est par exemple l’organisation des différents événements rattachés à la Gay Pride, la reconnaissance
de la déportation pour homosexualité, l’accompagnement des victimes d’actes homophobes, l’écoute des personnes LGBT en mal-
être. Les membres du Conseil sont élus pour un an et leur mandat peut être reconduit. Afin d’améliorer le déroulement de ses réu-
nions et permettre à chacun d’intervenir dans l’association, le Conseil d’administration a mis en place une série de commissions :
Marche et Actions festives, Santé globale, Homophobie et Respect des Droits, Communication et Culture, Jeunes. Enfin, l’associa-
tion est à l’antenne de Radio Béton pour une émission abordant les thèmes LGBT. Animée par les bénévoles de l’association, elle
est diffusée un dimanche sur deux, à 17 heures.

Plutôt timide en début de semaine, l’ambiance et l’occupation des lieux festifs par nos charmants clients commencent à par-
tir du jeudi, pour battre à son maximum le samedi soir. En l’espace d’un week-end, tout est possible à Tours : aller se frin-
guer chez Mat é Moi, avant de déjeuner à l’Atelier gourmand, restaurant au goût du terroir.  Vous pouvez passer au Centre

Gay et Lesbien pour vous renseigner sur les évènements ou les soirées prévues. S’il vous prend l’envie de vous détendre, allez
chez Bruno faire un sauna aux Thermes de Grammont ou pour une rencontre sex en journée, le sex Shop le Miroir des Hommes.
Pour un verre en terrasse, l’apéro ou les ambiances du soir, cinq bars à retenir : L’Equivoque où les soirées sont rythmées au gré
des éclats de rires de Ména, La Ptite chose chez Eric, le Glasgow Bar tenu par Régine et Anne ou encore Les Coulisses où vous
accueille Patricia. Enfin, pour des rencontres uniquement masculines, rendez-vous chez Bruno au Stud. Pour finir, l’endroit où
danser s’appelle le GI ou Gay Inside, c’est là que se retrouvent  tous les gays en quête de fête. Enfin, pour ceux qui ne veulent pas
se coucher, on peut toujours aller flâner du coté des quais de la Loire... mais attention, sortez couverts ! Pour en savoir plus, de
nombreux média assurent la communication autour de la vie gay, tel le site www.homologays.com, des dates de soirées en pas-
sant par le site des établissements ou des associations, il n’est pas difficile de savoir ce qui se passe... 

Où sortir à Tours ?
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Reproduction du communiqué de presse :

Un nouveau guide de référence en matière de sexualités hard
et soft pour les gays séronégatifs et séropositifs 

Devant l’augmentation des prises de risque et
des contaminations au sein de la commu-

nauté gay, l’équipe prévention du SNEG s’est
interrogée sur la pertinence des messages de
prévention proposés ces dernières années et a
travaillé à élaborer une nouvelle stratégie de
communication en direction des gays, intégrant
les préconisations issues du partenariat avec le
sociologue Philippe ADAM de l’I-PSR (Institute
for Psycho Social Research). Il s’agit avant tout
d’engager les gays dans une réflexion sur le ris-
que favorisant le changement individuel et collec-
tif de comportement.

Mais une telle approche de la prévention ne
peut se faire sans au préalable, un rappel le

plus complet possible des règles de base et des
paramètres de contamination du VIH et des IST
auxquels toute personne est confrontée dans sa
vie sexuelle, qu’elle le veuille ou pas. C’est en
partant de ce constat que la conception et la
rédaction d’un guide du sexe ont été lancées en
2006 avec pour objectif de tenter de couvrir la
réalité des risques encourus et reconnus en par-
tant de l’éventail le plus large possible de prati-
ques sexuelles, sans interdit sur aucune. 

Ce guide, s’il peut paraître parfois hard, visite
une à une la plupart des pratiques sexuelles

pour permettre à tout un chacun de se retrouver dans sa ou ses
sexualités. Documenté sur le plan médical, il sera mis à disposition
des gays dans les établissements et téléchargeable sur
www.sneg.org. Ce guide propose au lecteur de se faire sa propre

opinion sur ses pratiques et de prendre conscience de leurs consé-
quences bien réelles sur sa santé. Il n’a pas la prétention d’être
exhaustif. Il n’a pas pour volonté de formuler un jugement moral. Il
ne s’agit pas de dire si une pratique ou un comportement est bon ou

mauvais. Il décrit les faits et les réalités scientifi-
ques établis pour se déterminer en pleine
connaissance de cause.

Sur la forme, ce guide tente aussi d’innover
dans son format en présentant la prévention

dans la réalité sexuelle illustrée par de nombreu-
ses photos de scènes de sexe en fond de page.
Rendre le fantasme et le désir présents pour le
confronter à la réalité scientifique est un des
objectifs poursuivis. 

Indistinctement, ce guide s’adresse aux gays
séronégatifs comme séropositifs en prenant

comme partie de relayer la dangerosité établie
du virus HIV et des IST quelle que soit la sérolo-
gie du lecteur. Nous savons qu’un des facteurs
importants qui explique les risques non prémédi-
tés est l’ambivalence face aux risques, mais
aussi l’absence de comportement préparatoire.
Ce guide tente de lever toute ambigüité en rap-
pelant le B.A.BA de la prévention. Il donne les
moyens à chaque lecteur de se préparer à sa
sexualité, quelle que soit sa position : qu’il
s’agisse de ne pas être contaminé, d’éviter d’être
contaminé quand on a pris un risque ou de se
surcontaminer lorsqu’on est séropositif. 

Il appelle le lecteur à sa responsabilité par rap-
port à sa propre santé, mais aussi par rapport

à la santé de son partenaire. Il lui rappelle que
nul n’est obligé à rien et que dire parfois non, c’est autant pour son
bien que pour le bien de l’autre. Enfin, à travers ce nouveau guide,
nous espérons créer un lien entre santé et plaisir. 

CAMPAGNES
SNEG

Pôle Prévention
Par Antonio Alexandre, 
Directeur National Prévention

En mai dernier, le SNEG a édité le Guide Hard Sex, diffusé à 40 000 exemplaires par son équipe 
de délégués dans les établissements de sexe partout en France ainsi que dans les établissements 

à caractère fortement identitaire.

LE GUIDE HARD SEX

36

Prochainement, découvrez le Guide Soft Sex.
Tous les détails dans notre prochain numéro.
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Reproduction du communiqué de presse :

Campagne SNEG été 2007 : la prévention intègre la diversité
de nos clientèles

Depuis plusieurs années, nos éta-
blissements festifs sans « back-

room » s’ouvrent à une clientèle de
plus en plus hétérosexuelle. En effet,
en 2006, 57 % des bars, 59 % des
discothèques affichent cette pluralité
en terme de fréquentation. 

Cette mixité des lieux gays, notam-
ment en régions, aura à terme un

impact sur la mise en place de nos
outils de prévention. Nous devons donc l’intégrer dans le cadre de la
création et de la diffusion de nos campagnes. Les exploitants
(homos ou hétéros) de ces lieux sont parfois hésitants à la mise en
place d’outils de prévention spécifiques par crainte de perdre leur
clientèle hétérosexuelle. En revanche, ils apprécient la clientèle gay
qui donne aux lieux un aspect plus festif, entraînant dans cette dyna-
mique l’ensemble des clients. Qui plus est, cette ouverture des éta-
blissements tend à plus de tolérance.

Malgré ces difficultés de mise en place de la prévention que ren-
contre nos délégués sur le terrain, l’avantage en terme de santé

publique est qu’ils touchent une diversité de clientèle, même si nous
pouvons regretter qu’ils soient les seuls à assurer cette prévention
auprès des exploitants a destination de leurs clientèles.

Dans les mois à venir, nous allons tenter d’alterner nos campa-
gnes de prévention afin de cibler au mieux les différentes clien-

tèles qui composent le tissu économique de l’ensemble de nos lieux.
Dernièrement, nous avons initié ce
principe avec la mise en place d’une
série de campagnes spécifiques :
l’une s’adressait aux gays séroposi-
tifs, l’autre aux couples gays s’enga-
geant dans une relation stable, enfin
un nouveau guide sur la sexualité
était dédié aux gays fréquentant nos
lieux de sexe ou sites de
rencontres Internet.

Avec « Un été avec qui ? », nous avons conçu une
campagne simple et ludique (cartes postales à grat-

ter façon ticket de jeu a gratter et affichettes) qui commu-
nique sur la valorisation du préservatif pour toutes et
tous. L’idée étant que chacun, par l’envoi de cet outil
comme une véritable carte postale estivale, fasse circu-
ler ce message auprès de ses amis proches. 

40 000 cartes, 1 000 affichettes et bandeaux Internet sur
les sites partenaires

Comme chaque été, le SNEG a édité une campagne estivale, baptisée « Un été avec qui ? »

CAMPAGNE D’ETÉ 2007

NOS ÉTABLISSEMENTS
FESTIFS S’OUVRENT À UNE

CLIENTÈLE DE PLUS
EN PLUS HÉTÉROSEXUELLE. 
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LA CHARTE DE
RESPONSABILITÉ

38
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La Charte de Responsabilité a été initiée dès 1995 dans sa première version, avant une
seconde mouture en 2002. Genèse de sa création, premiers et actuels signataires, 
modalités de son application dans les divers régions… « Gayside » fait le point sur cet
élément phare de son dispositif de prévention.

Il était une fois...

En 1993, le SNEG, noue un partenariat avec l’Association des
Médecins Gais afin de mettre en place un point santé dans les

établissements qui disposent d’une infrastructure adaptée. Un
médecin est présent une fois par semaine pendant deux heures pour
recevoir anonymement ceux qui le souhaitent, les écouter, les infor-
mer sur la prévention, les conseiller sur les aspects médicaux liés à
la séropositivité ou à la maladie et les orienter, si nécessaire, dans
le strict respect du secret médical.

Dans le même temps est née l’idée d’engager chaque établisse-
ment de sexe à faire de la prévention en créant une Charte d’en-

gagement. 

En 1995, les premières rencontres ont lieu avec Act Up-Paris, puis
avec Aides, la première Charte de Responsabilité est lancée le

1er décembre 1995.
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Les pionniers

De nombreux exploitants se sont engagés à travers leurs établis-
sements en signant la Charte entre les 1er décembre 1995 et

1996, puis la nouvelle Charte en 2002. Ces entreprises sont toujours
là, onze ou douze ans après. Certaines ont changé d’enseigne, d’au-
tres de propriétaire. Parfois des désaccords sont survenus, mais
l’engagement dans la prévention demeure. Ils ont été au départ
d’une dynamique qui aujourd’hui est une référence. 

Globalement, depuis sa création, la Charte de Responsabilité a
donné un cadre de référence à la prévention dans les lieux de

sexe avec des préconisations précises. Aujourd’hui, chaque fois
qu’un lieu se sexe ouvre ses portes, l’exploitant contact systémati-
quement le délégué pour une mise en place de l’ensemble du 
dispositif. 

1995/1996 2007

11 saunas 17 saunas

14 cruising bars 19 cruising bars

4 sex clubs 3 sex clubs

LES TOUT PREMIERS SIGNATAIRES

EN 1995-1996

Les saunas: IDM, King, Mykonos, Tilt 

Les cruising bars : Banque Club, Deep (ex Arène), 

QG Bar, Mec Zone, Mic Man, One Way, Transfert

Les sex clubs (établissements sans licence) : 

Bunker (ex Docks)

En régions

1995/1996
2007

90 établissements 212

avec backroom

(bars, saunas, sex-clubs)

Paris Ile-de-France

LES TOUT PREMIERS
SIGNATAIRES EN 1995-1996

Nord, Normandie, Champagne :
Rouen : Les 3 Colonnes, sauna
Lille : Les Bains, sauna
Grand Ouest :
Rennes : Le California, sauna
Gourin : Starman, discothèque
Grand Est :
Strasbourg : L’Equateur, H2O (ex Oasis), saunas
Chalon sur Saône : Anteus, sauna
Languedoc Roussillon Avignon :
Argelès (Plage Nord) : Le Pot Chic, discothèque
Avignon : Le Carré d’Ho (ex H.Club), sauna ; L’Esclave, discothèque
Béziers : Khéops, sauna ; N’K (ex Kephren), bar
Montpellier : Le Sauna de la Gare
Nîmes : Lulu Club, discothèque ;  Nîmes Sauna Club
Sud Ouest :
Bordeaux : Le 137, Le Thiers, saunas
PACA (hors Avignon) :
Aix en Provence : Aix Club, sauna
Marseille : FSMC Le Mineshaft, bar associatif ; MP Sauna
Rhône-Alpes, Auvergne :
Grenoble : Le Saint Ferjus, sauna
Lyon : Le Premier Sous Sol, sex-club ; L’Oasis, sauna ; MCRA, association
Vichy : Anthares, sauna
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1999 : une Charte « dépassée » ?
Le 1er février 1999, Act Up-Paris décide unilatéralement de dénoncer

la Charte de Responsabilité qu’il estime « dépassée ». 

Al’époque, si le SNEG ne peut nier le caractère imparfait de la Charte
de Responsabilité, il défend le bilan de celle-ci et maintient la néces-

sité d’un tel concept, symbole de l’engagement dans la prévention de
nombreux établissements commerciaux. Les actions autour de la charte
se poursuivent à Paris comme en Province menées par les délégués et
soutenues dans certaines régions par Aides dans le cadre des comités
de pilotage régionaux. Mais il faudra attendre 2002 pour qu’un nouveau
consensus inter-associatif soit trouvé.

Quel avenir pour la Charte ?
La Charte de Responsabilité vient d’être traduite par l’association

AIDS-Hilfe à Köln (Allemagne). Elle a par ailleurs été adaptée par
l’association  Afrique Avenir pour une mise en place dans les lieux afro
à Paris. Notre dispositif actuel de prévention dans les lieux de sexe est
également repris par les associations Arcigay en Italie et Ex Aequo en
Belgique. Enfin, prochainement, notre Charte de Responsabilité sera
également reprise afin d’être appliquée à l’ensemble des lieux de sexe
homos et hétéros par la Direction de Santé Publique de Montréal qui en
assurera directement la mise en place et le contrôle. “Dépassée”, vous
avez dit “dépassée “ ?

La Charte de Responsabilité
aujourd’hui

Globalement, depuis sa création, la Charte de Responsabilité a
permis une mise en place de la prévention dans presque tous

les lieux de sexe signataires ou non et une sensibilisation par
l’équipe de prévention des nouveaux lieux. A chaque ouverture, les
délégués sont contactés ou contactent systématiquement les éta-
blissements pour la mise en place des outils de prévention. 

L’expérience des années passées a validé l’importance de ce
cadre de veille et de vigilance que représente la Charte de

Responsabilité, dans une communauté homosexuelle ayant des
sexualités de plus en plus évolutives. Comme à sa création, le
SNEG donne une nouvelle impulsion pour sa réécriture en 2002 en
y associant Aides, Act Up-Paris et Sida Info Service, la DASS de
Paris avec le Dr Catherine Gerhart et la DGS avec le Dr Thierry
Troussier.

Cette nouvelle Charte de Responsabilité, plus contraignante, intè-
gre une notion de mise en libre accès des préservatifs et gels,

notamment dans les parcours sexuels et un chapitre sur l’hygiène.
Officiellement signée lors des Etats Généraux du Sida organisés par
Aides et Sida Info Service à La Villette (Cité des Science - Paris) en
mai 2002, l’équipe prévention du SNEG, partout en France, met aus-
sitôt en place des comités de suivi inter-associatif afin de remettre

ou non ce nouveau label aux exploitants. Les établissements sélec-
tionnés par le collectif pour être signataires de la Charte de
Responsabilité verront le nom de leurs établissements promotionné
dans la presse gay identitaire. La finalité est de promouvoir cette
Charte de Responsabilité comme un label de qualité aux yeux des
clients et d’inciter ceux-ci à choisir dans leur sortie les établisse-
ments solidaires et engagés face à l’épidémie de sida et autres IST
qui touche depuis maintenant plus de 25 ans notre communauté.

Chaque délégué dans sa région a en charge l’organisation des
collectifs inter-associatif pour le suivi de la Charte de

Responsabilité. Il existe 26 comités en France, chacun réa-
lise une évaluation au minimum par établissement et par an.
En ce qui concerne les établissements non signataires, ils
sont suivis par le seul délégué du SNEG dans le cadre des
actions de prévention prioritaires et spécifiques que
demande ce type de partenariat. Une fois à niveau, le délé-
gué propose à l’exploitant de s’engager au travers de la
Charte de Responsabilité et soumet au collectif régional l’at-
tribution de la Charte. 
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Signataires de la Charte : comment ça marche ?
La Charte de Responsabilité compte aujourd’hui 126 signataires contre 137 non signataires. Ce qui ne veut pas
dire que l’engagement des non signataires dans la prévention est inexistant : certains sont à niveau des pré-
conisations de la Charte et pourraient s’engager. 

20% des non signataires sont à niveau des préconisations de la charte 

Mais d’autres par contre devraient se concerter à nouveau avec le délégué afin de redéfinir un dis-
positif de prévention à la hauteur des enjeux de santé publique. L’exploitant d’un lieu de sexe est
responsable si son dispositif de prévention est défaillant car tout doit être mis en œuvre pour que le
client accède facilement à l’information et aux outils de prévention. L’offre de service dans un éta-
blissement de sexe doit être complète : infrastructure, hygiène et matériel de prévention. 

Malgré un canevas commun, chaque région a ses spécificités selon les opérateurs sur le terrain :

MESSIEURS, 
FORMALISEZ

VOTRE
ENGAGEMENT !

Paris-IDF
Roberto LabuthieRÉGIONS
- 26 signataires dont 2 associations 
- 1 évaluation minimum par an réalisée à l’improviste par le comité
- 1 réunion trimestrielle du comité de suivi
- Nombre de comité : 1
- Composition du comité : Aides, Act Up-Paris, Sida Info Service, SNEG
- La gestion et l’organisation sont réalisées par le délégué.
- Synthèse des évaluations réalisée par le SNEG, courriers validés par le comité puis expé-
diés aux exploitants par le SNEG

FONCTIONNEMENT

- Les quatre associations sélectionnent au hasard les établissements signataires à visiter le
soir même
- Evaluation de manière anonyme des signataires effectuée par les associations hors SNEG
(les tickets d’entrées sont pris en charge par le SNEG)
- Pour les non signataires ? évaluation de manière anonyme, par les associations hors
SNEG (les tickets d’entrées sont pris en charge par le SNEG)
- Réunion avec les exploitants à la DASS

Nord Normandie Champagne
Alexandre Cresci
- 11 signataires
- 1 évaluation par an réalisée à l’improviste par le comité
- 1 réunion du comité de suivi par an 
- Nombre de comités : 2
- Composition des comités : Lille : Aides, SIS, SNEG Rouen, Evreux, Le Havre : Aides,
SNEG
- Synthèse des évaluations, réalisée par le SNEG, courriers validés par le comité puis expé-
diés aux exploitants par le SNEG

- Caen et Reims : pas de comité, l’évaluation est réalisée par le délégué à chaque visite (6
fois dans l’année) puis concrétisée par un entretien systématique avec l’exploitant. La syn-
thèse est expédiée à l’exploitant par courrier (4 établissements)

SPÉCIFICITÉS

RÉGIONALES

Grand Ouest
Eric ManiscalcoRÉGIONS

- 11 signataires
- 1 évaluation par an réalisée à l’improviste par le comité
- 1 réunion du comité de suivi par an
- Nombre de comités : 7
- Composition des comités : Aides, SIS, SNEG
- Synthèse des évaluations, réalisée par le SNEG, courriers validés par le comité puis expé-
diés aux exploitants par le SNEG

FONCTIONNEMENT

- Sida Info Service ne réalise les visites d’évaluations que dans la ville de Nantes où sa délé-
gation est installée
- Côtes d’Armor : pas de délégation Aides
- La plupart des volontaires et permanents de Aides sont des femmes, ce qui ne leur permet
pas de faire de visite dans les lieux de sexe
Certaines évaluations sont donc réalisées uniquement par le délégué, par contre si un éta-
blissement signataire pose un problème quant au respect des critères de prévention, une
action commune est immédiatement envisagée

Grand Est
Isa & Kal
- 16 signataires
- 1 évaluation par an réalisée à l’improviste par le comité
- 1 réunion du comité de suivi par an
- Nombre de comités : 5
- Composition des comités : Aides, SNEG, SIS à Strasbourg
- Synthèse des évaluations, réalisée par le SNEG, courriers validés par le comité puis expé-
diés aux exploitants par le SNEG

- Le comité de suivi régional a été abandonné en 2006 (échec).
- Mise en place de comité par délégation de Aides
Les déléguées ne participent pas aux évaluations. En cas de difficulté, les déléguées
essayent de résoudre le problème avec l’exploitant. Une réunion avec la délégation s’en suit
pour faire le point

SPÉCIFICITÉS

RÉGIONALES

Languedoc Roussillon + Avignon
Jérôme DerrienRÉGIONS

- 19 signataires
- 2 évaluations par an réalisées par le comité à l’improviste
- 1 réunion du comité de suivi par an
- Nombre de comités : 3
- Composition des comités : Aides, SNEG et SIS 
- Synthèse des évaluations, réalisée par le SNEG, courriers validés par le comité puis expé-
diés aux exploitants par le SNEG

FONCTIONNEMENT

- Aude / pas de représentation de Aides jusqu’en 2007, évaluation réalisée jusqu’alors dans
l’établissement avec le délégué de la région limitrophe pour une meilleure concertation
- Gard : 1 établissement, évaluation unique faite par le délégué, souhait de l’exploitant, validé
par le comité inter-associatif par courrier, l’établissement est irréprochable et exemplaire en
matière de prévention
Réunion avec les exploitants à la DDASS

Sud Ouest 
Sylvain Guillet
- 12 signataires
- 1 évaluation par an réalisée à l’improviste par le comité
- 1 réunion du comité de suivi par an
- Nombre de comités : 3
- Composition des comités : Aides, SIS pour Toulouse, Bordeaux et SNEG
- Synthèse des évaluations, réalisée par le SNEG, courriers validés par le comité puis expé-
diés aux exploitants par le SNEG

- Haute Garonne (Toulouse) : 2 à 3 évaluations réalisées par le président de Aides dont 1
avec le délégué suivie d’une réunion de synthèse. Visites improvisées en cas de problème
sur le terrain. Réunion avec la DDASS sur la Charte
- Gironde (Bordeaux) : plus d’évaluation de SIS, réunion du comité en présence de la
DDASS régulièrement dans l’année
- Dordogne : travail mutualisé avec Aides afin de faire progresser le niveau de prévention
dans les lieux de sexe
- Pyrénées Atlantiques : comité dissout à Pau, pour le moment pas de volontaire à Bayonne

SPÉCIFICITÉS

RÉGIONALES
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PACA (hors Avignon)
Richard de Wever
- 11 signataires
- 2 évaluations par an réalisées à l’improviste par le comité
- 3 réunions du comité de suivi par an
- Nombre de comité : 1
- Composition du comité : Aides, SIS, SNEG
- Synthèse des évaluations réalisée par le SNEG, courriers envoyés par mail aux évalua-
teurs et validés par ces derniers puis expédiés aux exploitants par le SNEG

- Pas d’établissement dans le 04 et 05
- Réunion avec la DRASS et les DDASS sur les actions autour de la Charte 
- Réunion avec les exploitants à la DRASS en présence des DDASS
Les évaluations sont faites par Aides et le SNEG, SIS n’ayant pas d’homme dans leur équipe
en PACA

Rhône-Alpes Auvergne
Sébastien Cambau
- 16 signataires
- 2 évaluations par an à l’improviste réalisé par le comité à Lyon
- 2 réunions du comité de suivi par an à Lyon (plus si besoin)
- Nombre de comités : 1 à Lyon, 
- 1 nouveau à Clermont-Ferrand depuis juillet 2007 avec Aides
- Composition des comités : Aides, SNEG
- Synthèse des évaluations réalisée par le SNEG, courriers validés par le comité puis expé-
diés aux exploitants par le SNEG

- Les évaluations à Lyon sont réalisées par Aides dans 3 établissements sans le SNEG, pour
3 autres établissements à la demande des exploitants, présence du délégué régional du SNEG
- Réunion avec les DRASS et certaines DDASS une fois par an
- Pas de comité en  Isère, Loire, Drôme, Savoie, Haute-Savoie, l’évaluation est réalisée par
le délégué deux fois par an
La synthèse est expédiée à l’exploitant par courrier uniquement en cas de retrait de la
Charte (10 établissements)

Centre 
Olivier Soupin
- 4 signataires
- 2 évaluations par an réalisées à l’improviste par le comité
- 1 réunion du comité de suivi par an 
- Nombre de comités : 2
- Composition des comités : Aides 37et 45, SNEG
- Synthèse des évaluations réalisée par le SNEG, courriers validés par le comité puis expé-
diés aux l’exploitants par le SNEG

ETATS-UNIS

New York fait fermer un sauna gay réputé (juillet
2004)

« Un sauna gay très réputé du quartier de Wall Street a
été fermé sur décision d’une cour de justice new-yor-
kaise après une enquête des services de santé.
L’enquête a prouvé que des rapports sexuels non proté-
gés étaient pratiqués dans l’établissement (…) Un avocat
proche du dossier déclarait que la fermeture n’était pas
liée « aux pratiques dangereuses d’une minorité, il y a
une volonté politique de fermer tous les lieux de rencon-
tre gays à caractère sexuel » (Têtu.com)

PAYS-BAS

Amsterdam se déchire sur les « établissements sexuels »
(décembre 2005)

« Les élus de l’arrondissement Amsterdam-Centrum se déchirent
sur une proposition d’un élu libéral, soutenu par son parti et les Verts
pour réformer le code municipal et contrôler les établissements
sexuels (…) mais c’est surtout le futur des backrooms amstelloda-
moises qui est en question. Les libéraux et les Verts pensent que ce
projet leur permettra de sortir de la zone grise et d’assurer leur
hygiène, alors que pour le travailliste Jelle Houstma, directeur de
HIV Nederland, il s’agit d’un cache-sexe juridique pour mieux les fer-
mer (…) » (Têtu.com)

Amsterdam se déchire sur les « établissements sexuels »
(juin 2007)

« A un mois de la Gay parade d’Amsterdam, la gauche et la droite
s’étripent sur la question des darkrooms. L’association gay de lutte
contre le sida, Schorer Stichting, pousse les patrons de bar à signer
une Charte sur la promotion du sexe sans risque, avec la bénédic-
tion des autorités : les darkrooms avaient, en effet, été légalisées à
condition qu’elles respectent les règles d’hygiène et de prévention
(…) Les travaillistes derrière l’activiste Jelle Houstma, veulent que
les établissements qui ne respectent pas les accords sur la préven-
tion dans ces lieux voient leur darkroom fermée (…) » (Têtu.com)

SUISSE

La police municipale Zurichoise veut « éclairer » les back-
rooms de la ville (décembre 2006)

« Lors d’une visite de la police, le Wildsau, l’un des bars cuir fétish
de Zurich, s’est vu infliger une amende de 300 francs suisses (envi-
ron 200 euros) pour avoir toléré des actes sexuels dans l’établisse-
ment. Selon les forces de l’ordre, l’aménagement d’une backroom
enfreindrait les principes de visibilité et de « maintien de l’ordre et des
bonnes mœurs » auxquels les exploitants
de bars sont tenus. Cette histoire soulève à
nouveau la question de la légalité des lieux
de consommation sexuelle dans les clubs
gay, déjà objet de discussions entre l’asso-
ciation des établissements gais de Suisse
(Vegas) (…) et la police zurichoise depuis
plus d’un an. (…) La Police municipale veut
maintenant savoir à quoi elle doit s’en tenir
sur ces lieux et souhaite une décision judi-
ciaire (…) » (Têtu.com)

A l’étranger
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En 2006, le SNEG a fourni :
3,9 millions de préservatifs, 
1,9 millions de gels, 
3 319 bidons de gel 
(soit l’équivalent de 663 800 dosettes de gel)

Et vous, à combien se monte votre engagement
financier pour assurer la protection de vos
clients ?

Voici une moyenne à trois niveau, basse (30%
des établissements), médiane (50 % des établis-

sements) et haute (20% des établissements) par
établissement.

Naturellement plusieurs facteurs rentrent en ligne de compte : lieu géo-
graphique, fréquentation, qualité de l’engagement dans la mise en libre

service des préservatifs et gels, ce qui n’est pas forcément représentatif
mais cela nous donne quelques indicateurs.

Atravers ce tableau, eu égard à la
responsabilité de l’exploitant

quand il fait commerce d’un lieu de
sexe, nous souhaitons vous démon-
trer que la prévention bien faite ne représente pas un coût colossal.
En effet la moyenne basse pourrait disparaître pour rejoindre la
moyenne médiane, ce qui améliorerait l’ensemble du dispositif de
30% en France. De plus, l’ensemble des signataires de la Charte se
trouve dans une fourchette entre la moyenne médiane et la
moyenne haute. Naturellement, certains sont au-delà de la moyenne
haute. 

Alors combien pour un dispositif minimum en région, en complément
des préservatifs et gels offert par Connection dans le cadre de ses
campagnes et hors opérations spéciales DRASS/DDASS.

50 € HT/mois pour un petit établissements en région
100 € HT/mois pour un établissement moyen
150 € HT/mois pour un établissement plus important voire plus selon
certaines spécificités.

AParis, il est difficile d’obtenir une bonne moyenne tant les écarts
sont grands. Malgré tout, le minimum en terme de moyenne

pourrait se situer autour de la moyenne mensuelle médiane soit 
267 € HT. Ce qui représente plus de 5 000 capotes et gels par mois
en accès libre, certains multiplient par deux, par trois ou par quatre.
De plus, à Paris, il n’y a pas de distribution dans le cadre des cam-
pagnes de Connection. L’ensemble du dispositif est bien financé
intégralement par les exploitants.

Bien sûr, il faut tenir compte de la grandeur de l’établissement, de
sa fréquentation, mais aussi et surtout de l’engagement de l’ex-

ploitant autour de la prévention.

COMBIEN COÛTENT

LA CAPOTE ET LE GEL

AUX ÉTABLISSEMENTS ?

CENTRALE D’ACHATS DU SNEG, 

TARIF ADHÉRENT DEPUIS 2001 

(FRAIS DE PORT COMPRIS) : 

0,036 € HT LE PRÉSERVATIF, 

0,0125 € HT LA DOSETTE DE GEL.

Moyenne 
basse

Moyenne
médiane

Moyenne 
haute

Paris 111 € HT/mois 267 € HT/mois 750 € HT/mois

Nord Normandie
Champagne 15 € HT/mois 42 € HT/mois 240 € HT/mois

Grand Est 20 € HT/mois 50 € HT/mois 130 € HT/mois

Grand Ouest 24 € HT/mois 58 € HT/mois 133 € HT/mois

Languedoc
Roussillon 20 € HT/mois 53 € HT/mois 141 € HT/mois

Sud Ouest 20 € HT/mois 56 € HT/mois 130 € HT/mois

PACA 19 € HT/mois 48 € HT/mois 91 € HT/mois

Rhône-Alpes
Auvergne 17 € HT/mois 56 € HT/mois 201 € HT/mois

Centre 12 € HT/mois 23 € HT/mois 68 € HT/mois
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Combien ça 
vous coute ?

ACCESSIBILITÉ DES PRÉSERVATIFS ET GELS DANS LES 133 ÉTABLISSEMENTS NON SIGNATAIRESACCESSIBILITÉ DES PRÉSERVATIFS ET GELS DANS LES 128 ÉTABLISSEMENTS SIGNATAIRES

Synthèse nationale d’après les rapports 2006 
de l’équipe de délégués régionaux SNEG et 

des grilles d’évaluation réalisées par les comités de suivis

Parmi les établissements signataires, le principe de la gratuité des préservatifs et gels
est intégralement respecté. 5 établissements rencontrent un problème sur l’accessibilité

dont 2 accusent un déficit de visibilité.

Parmi les établissements non signataires, 26 établissements dont 6 en ce qui concerne
la gratuité, posent un problème quant à l’accessibilité et la visibilité et la gratuité 

(sex-shops gayfriendly) 
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DOCUMENTATION DE PRÉVENTION, VIDÉOS ET ÉCLAIRAGES « BACKROOM » 
DANS LES 133 ÉTABLISSEMENTS NON SIGNATAIRES

DOCUMENTATION DE PRÉVENTION, VIDÉOS ET ÉCLAIRAGES « BACKROOM » 
DANS LES 128 ÉTABLISSEMENTS SIGNATAIRES

Parmi les établissements signataires, les comités de suivis ont noté des problèmes
récurrents quant à l’éclairage dans les « backrooms » dans 20 d’entre eux, 3 étant
aussi concernés par la projection de vidéos non safe constatée lors de leurs visites.

Parmi les établissements non signataires, la problématique des vidéos non safe et
l’éclairage des backrooms restent deux problèmes importants, sources de conflits avec

les exploitants dans le cadre de nos missions de prévention.

PARTENARIAT ÉTABLISSEMENTS / ASSOCIATIONS PARMI LES ÉTABLISSEMENTS NON 133 SIGNATAIRESPARTENARIAT ÉTABLISSEMENTS / ASSOCIATIONS PARMI LES 128 ÉTABLISSEMENTS SIGNATAIRES

103 établissements signataires sont favorables à la présence d'associations dans leurs
murs, mais par manque de moyens associatifs humains, seuls 48 bénéficient d'actions

régulières en direction de la clientèle. 

65 établissements non signataires sont favorables à la présence d'associations dans
l'établissement, 47 bénéficient d'actions régulières des associations en direction de la

clientèle. 

FORMATION PAR L’ÉQUIPE DU SNEG, PARMI LES ÉTABLISSEMENTS NON 133 SIGNATAIRESFORMATION PAR L’ÉQUIPE DU SNEG, PARMI LES 128 ÉTABLISSEMENTS SIGNATAIRES

En 2006, 320 formations ont été dispensées pour 450 salariés et exploitants : 
43 % ont suivi une formation initiale (tour d’horizon du VIH et des IST); 57 % ont suivi une formation modulaire (par thématique). 

Les thématiques abordées à la demande des participants concernaient : 60 % : VIH, TPE (Traitement Post Exposition), traitements, modes de transmission, prévention; 
30 % : IST avec une forte demande sur la syphilis et les hépatites, LGV; 6 % : les conseils sur l’hygiène (autour du protocole); 4% : les drogues festives

L’HYGIÈNE DANS LES ÉTABLISSEMENTS, SIGNATAIRES ET NON SIGNATAIRES
En ce qui concerne l’hygiène, 76 établissements non signataires et 8 établissements signataires en France sont un peu défaillants. L’hygiène dans un lieu de sexe est très 

importante en termes de santé, c’est également l’image d’un lieu. L’enquête Sex Drive que nous avons réalisée fin 2004 nous indique que la clientèle est attachée à la propreté
d’un lieu. Par ailleurs, il y est clairement exprimé que l’ambiance sexe d’un lieu doit être créée par une infrastructure fantasmagorique, des jeux de lumières et de la musique

adaptée (éviter « L’école est finie », « Comme un garçon » et/ou « Ma révolution » etc...) et non par le manque d’entretien de celui-ci.
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L’ACTUALITÉ DU
SNEG PRÉVENTION

Face à l’augmentation des matières premières (prix du latex) et des
frais de port, tant pour les expéditions de nos fournisseurs jusqu’à notre
entrepôt de stockage comme pour nos propres expéditions en direction de

nos délégués ou de nos adhérents, notre Conseil d’Administration s’est penché
sur la question des tarifs pratiqués au sein de notre centrale d’achats, gels et
préservatifs, ainsi que sur la prise en charge des frais de port par les exploitants
pour les marchandises faisant l’objet d’expédition par voie postale ou de trans-
porteur. Préalablement, les délégués régionaux avaient été questionnés sur ce
sujet. L’ensemble de l’équipe s’était alors prononcée unanimement contre une
quelconque augmentation des matériels de prévention et contre une prise en
charge par les exploitants des frais d’expédition. Tenant compte de la santé éco-
nomique des établissements qui demeure fragile et surtout, face au risque de
mettre en péril le dispositif de prévention qui repose sur le partenariat volontaire
des exploitants, les administrateurs du SNEG ont décidé de ne pratiquer aucune
augmentation sur les tarifs de vente des préservatifs et des gels au sein de sa
centrale d’achats, ni de faire supporter la prise en charge des expéditions par les
exploitants adhérents.  

Réflexion sur 
la centrale d’achats

Extrait du mailing adressé par le SNEG à l’ensemble des lieux
sexe (novembre 2005)

Rapport du Conseil National du Sida 
(professeur Willy ROZENBAUM, président)

Recommandations pour une meilleure application de la politique
publique de prévention de l’infection à VIH.
« Imposer aux établissements commerciaux de sexe la mise à dis-
position gratuite de matériel de prévention »

La prévention dans les établissements commerciaux de sexe relève
du bon vouloir des propriétaires et de l’engagement de quelques
associations. En s’appuyant sur les articles L 221-1 du code de la
consommation et L 1311-4 du code de la santé publique, un cadre
réglementaire garantissant aux personnes qui les fréquentent la
mise à disposition du matériel de prévention et d’information doit être
rapidement défini et mis en œuvre » (…)

« Le SNEG doit porter une parole publique sur la prévention
dépourvue d’ambiguïté.

En dépit d’un engagement très ancien dans la prévention, le SNEG
occupe une position ambiguë entre organisation professionnelle et
acteur de la prévention. Cette ambiguïté est accentuée par l’activité
de certains adhérents du syndicat dont les revenus proviennent
d’établissements commerciaux de sexe dans lesquels on constate
des prises de risques. Compte tenu du niveau de prévalence de l’in-
fection VIH chez les gais, la responsabilité pleine et entière de l’en-
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semble des entreprises dans la prévention doit être affirmée … »
(…)

« Ce syndicat tient donc une position d’équilibriste entre activités
d’une organisation professionnelle qui offre un service de loisirs et
celles d’une association qui doit maîtriser les excès de ces loisirs.
Les adhérents du SNEG sont des promoteurs des relations sexuel-
les, il est donc normal qu’ils assument le coût engendré par la pré-
vention des risques qu’ils font prendre à leurs clients. Le SNEG a ini-
tié la mise à disposition des préservatifs dans les bars et a contribué
à modifier la loi. Au fil des années, il a su s’adapter au développe-
ment du commerce de sexe. Il est aujourd’hui légitime d’attendre de
ce syndicat qu’il (re) prenne la pleine mesure de l’épidémie chez les
gais et de la place du commerce de sexe dans cette épidémie, ainsi
que de l’évolution des comportements. En concertation avec les
autorités publiques, il doit contribuer à rendre la Charte obliga-
toire. Il est nécessaire de renforcer la sensibilisation des adhérents
et de clarifier la position à l’égard de la prévention des adhérents qui
distribuent des vidéos pornos non safe. Compte tenu du développe-
ment des usages d’Internet, les adhérents du SNEG de ce secteur
doivent poursuivre les efforts de prévention ».

« A la lecture de ces recommandations adressées au Ministre de la
Santé, nous devons être exemplaires face aux enjeux de santé
publique. Pour cela, nous devons notamment cesser de nous cacher
la vérité face à la reprise de l’épidémie, de nous retrancher derrière
de faux prétextes, de fausses excuses, autant de comportement qui
ne sauveront jamais personne et mettent en péril la survie même de
nos établissements ».

L’avis du Conseil National du Sida
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L’ACTUALITÉ DE LA
PRÉVENTION

Aux Pays-Bas, trois gays séropositifs ont été arrêtés. Soupçonnés
d’avoir drogué une douzaine de victimes au GHB et à l’ecstasy

avant de les violer et de leur injecter du sang contaminé, ils risquent
jusqu’à seize ans de prison. Les liens avec les victimes se faisaient
par Internet. Le fournisseur des substances illégales dont quantité a
été retrouvé chez les trois hommes a lui aussi été arrêté. 
En France aussi, la contamination volontaire par le virus du sida lors
de rapports non protégés donne lieu à des mises en examen pour «
administration de substances nuisibles ayant entraîné une infirmité
permanente ». Le cas s’est présenté cet été dans le Var, où un jeune
gay de 25 ans a fait l’objet de plaintes de deux de ses partenaires.
A ce jour, aucune condamnation pour ce motif n’a été enregistré en
France à l’encontre de gays, à l’inverse de la Suède, la Suisse, les
Etats-Unis où des condamnations des trois ou quatre ans ont été
prononcées. 

CONTAMINATION AU VIH

98 %des promesses de dons enregistrées lors du Sidaction
2007 ont été tenues. Sur 6,1 millions d’euros,

Ensemble Contre le Sida a donc effectivement récolté 5,9 millions
d’euros auprès de 165 000 donateurs.

PROMESSES TENUES

Avec le définitif de la branche maladie de la Sécurité Sociale, le
gouvernement via le Haute Autorité de Santé, envisage des pis-

tes d’économie. Au nombre des réflexions engagées, des restric-
tions sur la prise en charge à 100 % des ALD (Affections Longues
Durées). Aujourd’hui, dès lors que découverte séropositive, toute
personne est considérée en ALD sur l’ensemble des soins et médi-
caments relative à sa pathologie. La restriction consisterait à ne plus
prendre en charge au titre de l’ALD que les seules personnes sous
traitement antirétroviral, privant du même coup de la prise en charge
totale tous les autres patients. Une autre mesure à l’étude consiste-
rait à limier l’exonération du ticket modérateur pour les personnes en
ALD. Ces mesures ne sont à ce jour qu’au stade de la réflexion. Le
SNEG suit avec attention les évolutions de ce dossier.

VIGILANCE ALD

Au terme de sa dernière enquête presse gay de 2004, l’Institut de
Veille Sanitaire (InVS) publie des chiffres alarmants concernant

les gays en terme de pratiques à risques, particulièrement chez les
séropositifs, et de souffrance psychique, avec une hausse des suici-
des chez les plus jeunes. Si la tendance est identique dans d’autres
pays occidentaux (Etats-Unis, Grande-Bretagne, Allemagne...), la
synthèse des réponses des quelque 6000 répondants n’en demeure
pas moins inquiétante. Concernant les pratiques à risques l’utilisa-
tion déjà peu répandue du préservatif pour la fellation se confirme.
Les rapports anaux non protégés sont de plus en plus nombreux 
(19 % en 1997, 26 % en 2000, 33 % en 2004). 
60 % de ces rapports sont pratiqués avec des partenaires dont le
répondant ignore le statut sérologique. Sur le thème de la souffrance
psychique, l’enquête révèle une forte propension à la dépression 
(26 % des moins de 25 ans) et une prévalence cinq fois plus impor-
tante de tentative de suicide chez les gays (19 % des répondants)
que chez les hétérosexuels. Les plus concernés sont les moins de
20 ans (32 %) et les 20-25 ans (23 %). Dépression et envie de sui-
cide s’accompagnent régulièrement de prises d’anxiolytiques ou
antidépresseurs avec une moyenne de consommation 3 à 4 fois
supérieure à la moyenne.

ENQUÊTE PRESSE GAY

A
L

D
A

L
D

Dans « Bareback Orange », 2 acteurs X,
Andréia Bonica et Thomas Slut, dénoncent les

conséquences du porno non safe. La vidéo est à
découvrir sur http://thomasblut.bloggay.com ou sur
http://ceinture2queers.over-blog.com 

FIGHT THE BAREBACK
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25ans après l’identification des premiers cas de sida et 10 ans après l’ar-
rivée des multi-thérapies antirétrovirales, l’infection à VIH semble

marquer le pas en France ! Le nombre de nouveaux diagnostics VIH en 2006
est en légère baisse : 6300 cas contre 6700 en 2005. Mais hélas, concer-
nant les gays, les chiffres ne sont pas bons. Le nombre de nouveaux diag-
nostics parmi la population homosexuelle est près de 70 fois  plus élevé que
chez les hétérosexuels et la prévalence du VIH y est près de 100 fois supé-
rieure. « Je suis effrayée par ces chiffres » a déclaré la Ministre de la Santé
Roselyne Bachelot, regrettant « l’augmentation des pratiques à risques et les
indicateurs préoccupants qui concernent notamment  la fréquence des infec-
tions sexuellement transmissibles (70 % des cas de syphilis et la totalité des
cas de LGV en France) ». Pour le professeur Gilles Brucker, directeur de
l’InVS (Institut de Veille Sanitaire), « il faut impérativement promouvoir tou-
tes les stratégies de réduction des risques et rester intransigeant sur la pro-
tection des rapports sexuels, surtout lors des rencontres nouvelles, par
Internet ou dans les lieux dédiés, où le multi partenariat et la baisse de
vigilance génèrent une part majeure de ces nouveaux diagnostics ». Un
autre spécialiste de l’InVS prévient encore : « Les hommes homosexuels
restent la seule population pour laquelle on n’observe pas de diminution des
découvertes de séropositivité et la seule pour laquelle l’âge moyen au diag-
nostic n’augmente pas, signe d’un renouvellement plus important des séro-
positifs dans cette population ».
2 330 homosexuels ont découvert leur séropositivité en 2006, soit 500
de plus qu’en 2005. Ces chiffres, cette année encore, sont angoissants. Ils
continuent de traduire un dérapage et une banalisation des pratiques à ris-
ques dans notre communauté. Rien ne semble vouloir infléchir cette courbe
de nouvelles contaminations, année après année, génération après généra-
tion. Alors, tous les acteurs, commerciaux et associatifs, doivent rapidement
nouer un pacte de mobilisation générale en mettant au centre la personne,
le client, l’usager. 
D’une part, dans les commerces de sexe, la prévention doit être partout opti-
male, sans ambiguïté. D’autre part, les associations de terrain doivent pou-
voir intervenir afin de mettre en place un contact de proximité afin d’accom-
pagner les personnes pour qui la prévention est difficile. Nous devons nous
imprégner et prendre en compte l’histoire de chacun pour optimiser nos
actions. Aucune piste ne doit être négligée pour changer les comportements
et faire infléchir cette courbe ascendante.Cette fois, nos lieux de sexe sont
pointés du doigt par le directeur de l’InVS comme un vecteur important dans
le chiffre des nouvelles contaminations. Alors, resserrons les rangs pour une
meilleure qualité de la mise en place de la prévention, mobilisons notre clien-
tèle et arrêtons nos querelles avec les associations de terrain intervenant
dans le champ du sida.Soyons partenaires, agissons vite et fort, ensemble,
chacun dans son objet, il y va de la vie, tout simplement.

Antonio Alexandre, 
Directeur National Prévention

BACHELOT « EFFAYÉE » PAR LE VIH CHEZ LES GAYS
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Un nouveau président pour Aides : Bruno
Spire, 47 ans, médecin virologue, chargé de

recherche à l’INSERM, séropositif, succède à
Christian Saout, à la tête de l’association depuis
1996. 

CARNET

Le test salivaire visant à dépister la drogue au
volant, sans prélèvement urinaire ni présence de

médecin ou biologiste, a fait son apparition cet été.
Des expériences ont eu lieu, menées
par la police dans une dizaine de villes
(Paris, Lyon, Marseille, Bordeaux,
Toulouse, Strasbourg, Rennes,
Montpellier, Lille, Nice) et par la gendar-
merie dans trois régions (Pays de la Loire,
Centre, Lorraine) sous le contrôle du minis-
tère de l’Intérieur avant une généralisa-
tion en 2008. La salive est recueillie sur
coton tige ou une languette plastique et
détecte instantanément la présence de 
stupéfiants. En 2006, 21 000 tests de dépistage de drogue ont été
pratiqués, une infime quantité au regard des tests d’alcoolémie qui
ont été portés à 11 millions de contrôles. En 2005, la France a
compté 230 décès dans des accidents liés à la consommation de
drogue au volant, 563 en 2006, la moitié d’entre eux touche des per-
sonnes de moins de 25 ans. 

DROGUE OU VOLANT, IL FAUT CHOISIR
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120 rapports sexuels par an d’une
moyenne de  15 minutes, 11è rang

mondial en termes de fréquence, 25 % d’in-
dice de satisfaction... telles sont les chiffres
France de l’enquête sur la sexualité menée
par la société fabricante de préservatifs Durex.
Ces chiffres concernent uniquement des
répondants... hétérosexuels.

LES FRANÇAIS ET L’AMOUR

1313cas d’hépatite A ont été recensés en France en 2006 selon l’Institut
de Veille Sanitaire. Renseigne par l’intermédiaire de la déclaration

obligatoire de la maladie depuis novembre 2005, ce chiffre équivaut à une pré-
valence de 2,15 pour 100 000 et se situe dans une tranche basse d’endémicité.
Infection du foie non chronique, d’incubation sous 30 jours, la maladie se mani-
feste par la fièvre, la fatigue, les nausées, les douleurs abdominales suivies
d’une jaunisse. Il peut toutefois ne pas y avoir le moindre symptôme et seul un
test sanguin pour mettre en évidence les anticorps permet alors de la détecter.
La contamination se produit par voie féco-orale, par contact direct entre person-
nes ou via de l’eau ou des éléments contaminés. Il existe un vaccin contre
l’hépatite A qui permet une immunité efficace pendant 10 ans. 

L’HÉPATITE EN CHIFFRES

Dernière minute ! 
Information prioritaire !
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PORTRAIT DE ROBERTO LABUTHIE
DÉLÉGUÉ PRÉVENTION PARIS ILE-DE-FRANCE

Quand as-tu intégré le SNEG ?

En février 2006. J’ai pris la succession de Charles Chaillou.

Quelles sont les principales
motivations pour un poste de
délégué de prévention régio-
nal ?

La première motivation, c’est
d’essayer d’être utile à la com-
munauté. Ayant travaillé pen-
dant 5 ans dans un bar gay pari-
sien, j’ai conscience qu’au tra-
vers de nos lieux de vie (bar,
restaurant, discothèque, sexe
club et sauna), pour ceux qui les
fréquentent, il y a une vraie
demande d’un lien avant tout
humain. Au travers de ce qui
pourrait paraitre superficielle
pour certains, il y a une vraie
construction sociale. Il s’agit de
faire corps, dans notre choix de
vie, dans notre sexualité, d’être
solidaires, conscients que nos
libertés restent fragiles, avec en
trame de fond une pandémie qui
a été un révélateur social des
liens affectif, sexuel et humain
de nos choix de vie, mais à quel
prix ! L’homosexualité n’est pas
un fait sociétal considéré
comme un autre aujourd’hui
encore. Essayer de comprendre
la définition d’un comportement
sexuel envisagé comme révéla-
teur d’une identité, comme
structurant une personnalité,
demande aussi la prise en compte des différences, forces historique,
sociale, politique et médicale qui y concourent.

A l’inverse, qu’est-ce qui parfois peut te démotiver ?

Cette capacité de l’être humain d’avoir la mémoire courte. Certains
établissements (heureusement minoritaires) ne jouent plus ou ne
jouent pas le jeu aujourd’hui. En conséquence,  la prévention est mal
mise en œuvre, en invoquant différents arguments comme ceux de
la clientèle irrespectueuse, irresponsable, ou encore le coût du pré-
servatif comme variable d’ajustement face au gaspillage, alors que
celui-ci devrait faire partie d’une charge d’exploitation comme une
autre. Je regrette un manque certain de solidarité dans le tissu com-
mercial en dehors même du champ de la prévention. Tous les éta-

blissements de sexe doivent s’engager au travers des préconisa-
tions de la Charte de Responsabilité et se doivent d’être des relais
de prévention. Il serait dommage de sortir du mode d’engagement
volontaire et militant  pour aboutir à  un mode de contrainte émis par
une autorité sanitaire. Rappelons les recommandations du Conseil
National du Sida adressées au Ministre de la Santé évoquant la pos-

sibilité de rendre l’adhésion à la
charte obligatoire, ainsi que l’obliga-
tion « aux établissements commer-
ciaux de sexe, de la mise à disposi-
tion gratuite de matériel de préven-
tion ».

En quoi consiste le travail de ter-
rain ?

Etre un lien avec les différents éta-
blissements dans l’objectif néces-
saire de poursuivre la prévention
dans un souci de santé publique. Les
accompagner lors de nos visites
quotidiennes pour maintenir et amé-
liorer une visibilité de notre dispositif
de prévention, ces visites permettant
une meilleure compréhension des
enjeux communautaire et sanitaire.
Etre à l’écoute de leurs difficultés et
de leurs suggestions pour essayer
d’inventer de nouvelles actions et
des outils de prévention, afin de per-
mettre à nos clients de continuer à
se protéger. Coordonnée le comité
de la Charte de Responsabilité inter
associative et proposer à ceux qui le
souhaitent une formation. C’est un
travail qui se construit sur le long
terme, qui repose sur un rapport de
confiance. C’est aussi un travail à la
carte, pour adapter la nécessité de
prévention à l’histoire de chaque éta-
blissement.

En dehors du travail de terrain, quelles sont les autres fonc-
tions d’un délégué régional ?

C’est là aussi un travail important, mais invisible aux yeux du public.
Nous faisons partie d’un relais transversal composé d’institutions et
d’associations. Nous partageons ensemble nos expériences, colla-
borons à définir des stratégies permettant un travail plus efficace sur
le terrain, en essayant d’inventer les modalités permettant une dyna-
mique sans cesse renouvelée afin de penser, de proposer  une pré-
vention qui soit adaptée a la personne avec comme seul objectif la
diminution des nouvelles contaminations. Cela ne va sans certaines
difficultés, il faut essayer de conjuguer les impératifs de chacun avec
la nécessité de santé publique.

« Gayside » poursuit les portraits des délégués régionaux de son axe Prévention. Ce numéro
donne la parole au délégué de Paris et de l’Ile-de-France, figure emblématique de la vie gay
parisienne, Roberto Labuthie.
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Quel regard portes-tu sur l’évolution de ta région en matière de
prévention ?

Arrivé en poste récemment, je ne peux que faire la photographie du
moment. Je réalise le vrai travail de fond mis en place part le SNEG,
même s’il demeure invisible aux yeux des exploitants et surtout du
grand public. Sur l’axe prévention, un gros travail est fait au travers
des préconisations de la Charte de Responsabilité, grâce à la colla-
boration des exploitants des établissements de sexes. Je  note une
grande disparité de la qualité de la prévention selon l’implication de
l’exploitant. Et peut être faut-il pointer du doigt l’ensemble des lieux
festifs ou de convivialité, hors lieux de sexe, où la mise à disposition
du préservatif et du gel à quasiment disparu. 

Globalement, aujourd’hui, quel état des lieux dresses-tu de la
prévention ?

Après vingt ans d’épidémie au VIH/sida en France, l’estimation des
nouvelles contaminations par an oscille entre 4 000 et 6000 person-
nes. La progression la plus importante concerne les métropoles,
notamment Paris. Différentes causes peuvent expliquer ce phéno-
mène : le peu de campagnes nationales de prévention, qu’elles
soient grand public ou qu’elles touchent des publics ciblés comme
les gays et les bisexuels ; la médiatisation du sida dans la presse ou
à la télévision, passant de la peur à la mort en passant par les mira-
cles des multi thérapies ; les crédits d’Etat alloués aux associations
de lutte contre le sida qui ne leur permettent pas de mener sur le ter-
rain un travail de prévention efficace... Enfin, de plus en plus d’en-
quêtes mettent en lumière une réalité crainte de longue date : la
reprise de l’épidémie chez les gays qui a soulevé de nombreux
débats, celui du relapse (augmentation des comportements à ris-
que), du relâchement de la prévention ou encore du bareback. Il y a
donc vraisemblablement, une résistance au sein de la communauté
gay, une partie qui ne suit pas, pire, qui en souffre sans doute.

Et cette résistance selon toi, ce serait quoi ?

Tous ces facteurs que je viens d’évoquer posent la question de la
remise en cause de la prévention qui va toujours dans le même
sens. Mais comment informer autrement ? Et ce à partir de modes
de transmission qui restent inchangés depuis la mise au point du test
de dépistage du VIH en 1984. On en arrive à des non-sens : com-
ment faire de la prévention rebaptisée « réduction des risques
sexuels » en proposant des conseils de prévention lors des rapports
sexuels sans utiliser le préservatif ? Le discours informatif est utile et
le sera toujours, mais il n’est qu’informatif. Pourquoi ne valoriser que
l’information ? Il me semble important de ne pas seulement se fon-
der sur l’idée que si quelqu’un est informé des risques de contami-
nation au VIH, il se protégera. Si cette façon de penser, très compor-
tementale, était vérifiée, l’épidémie aurait depuis longtemps diminué.
L’approche individuelle doit être au centre de la démarche, afin de
comprendre toutes les difficultés qui empêchent  le passage de l’in-
formation à un changement ou au maintien d’un comportement pré-
ventif.

Sur quoi se base cette approche individuelle ?

Bien évidement sur la question de la sexualité, dans toutes ses
diversités, c’est-à-dire des sexualités, qui devrait faire partie inté-
grante du système éducatif pour éviter, lors de la construction de
l’identité sexuelle et de l’entrée dans la sexualité active, le trauma-
tisme et les refoulements qu’ensuite, il faudra gérer toute sa vie. Il
s’agit d’assumer son désir, ses attirances et ses pratiques. Surtout
dans un environnement sociétal où la sexualité, même la plus nor-

mative, reste encore taboue. On ne tient pas assez compte des cir-
constances de la prise de risque : savoir pourquoi et quand elle à
lieu, dans quel état de stress, sous quelle quantité de substances
psycho actives dans un contexte festif pour motiver et stimuler le
désir, accroître le plaisir ...

Selon toi, c’est donc un problème d’écoute ?

Entre autres, l’écoute doit être l’un des axes d’une prévention qui
entend faire passer un message adapté qui ne soit pas de l’injonc-
tion. Tous les séropositifs avec lesquels je me suis entretenu, qu’ils
soient des amis ou des anonymes, savent expliquer pourquoi ils ont
pris des risques et à quel moment dans leur parcours personnel.
Nous ne pouvons pas nier que nous avons tous des attitudes ambi-
valentes face au risque. Nous nous voulons parfais, mais savons, en
même temps, pointer nos faiblesses. Cette contradiction est aussi
source de jouissance face au risque. Combien d’hommes jurent de
ne plus jamais prendre de risques à l’avenir si leur test de dépistage
du VIH est négatif, alors qu’ils ont déjà passé ce test plusieurs fois.
La prévention doit être en phase avec l’environnement de la per-
sonne à qui elle s’adresse. Il faut se confronter aux ambigüités et
aux questionnements afin d’amener la réflexion et permettre l’ex-
pression des propres stratégies de chacun et des solutions possi-
bles. Enfin, la prévention ne peut plus avoir comme cible les séroné-
gatifs : c’est ignorer que les séropositifs sont de plus en plus nom-
breux.

Quelle disposition essentielle faudrait-il adopter pour améliorer
la prévention ?

Le vrai problème à aborder de front est celui du dépistage, des gens
qui découvrent leur contamination en même temps que leur sida.
Qu’allons-nous proposer à ceux qui se réfugient dans ce déni ou à
ceux qui dissimulent leur séropositivité ? Pour améliorer la préven-
tion, nous, acteurs de la communauté gay (associations, presse,
commerçants) devons mener une réflexion pour assurer et défendre
des positions pour que le sexe protégé redevienne la règle dans les
rencontres nouvelles. La prévention doit être négociée dans le cou-
ple, dans la sphère privée quelle qu’elle soit, mais il faut aussi inter-
peller l’Etat sur ce qui relève de l’action publique en termes de droit
ou d’intervention préventive. Mais aussi, à nous consommateurs,
face à la multiplication des lieux de sexe et à l’explosion d’Internet,
de définir la qualité de ce que l’on veut y trouver et de se positionner
face au risque du sida.

Propos recueillis 
par Rémi Calmon
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SENSITIF
Leitmotiv : fournir tous les mois un magazine
agréable à regarder, intéressant à lire et donnant
une image positive et valorisante des publics gay
et lesbien dans un esprit totalement ouvert.
SENSITIF. 7 rue de la Croix Faubin 
75011 PARIS. 01 43 71 49 92. www.sensitif.fr

FRIENDLY BOUTIQUE
Boutique en ligne - Négoce et vente de bijoux,
linge de maison, vêtements, vaisselle, etc… sur
lesquels est apposé un nouveau logo gay et les-
bien. Une partie des bénéfices est reversée à
une association de lutte contre le sida.
FRIENDLY BOUTIQUE. Place de la Liberté

63490 SAUXILLANGES. 04 73 96 81 89. www.friendly-boutique.com 
contact@friendly-boutique.com 

LINA CERRONE
Espace beauté. Esthétique et bronzage (facial et
intégral) debout et allongé. Soins du corps et
visage. Epilation toute zone, beauté des mains,
beauté des pieds.
ESPACE BRONZAGE / BEAUTE LINA CERRONE.
65 rue Saint Honoré 75001 PARIS. 

01 42 36 26 22. www.lc-beautesoleil.com cblinacerrone@yahoo.fr 

LE CARPE DIEM
Bar convivial, avec quelques soirées à thèmes. Bonne
ambiance « comme à la maison » dans un cadre oriental et
chaud…
LE CARPE DIEM. 16 rue du Port 35260 CANCALE. 
02 99 89 85 31

BAR LE BETTY'S
Bar calme et convivial où tout est mis en œuvre pour accen-
tuer des rencontres. Soirées à thèmes, musique bas volume,
salon bibliothèque, grandes tables conviviales.
BAR LE BETTY'S. 75 avenue Albert de Mun 
44600 SAINT NAZAIRE. 02 40 22 43 45.

LE SUN
Discothèque. Endroit convivial où tout le monde
est bienvenu. Gay, gay-friendly, etc…
LE SUN. 1 rue de Verdun 
17400 SAINT JEAN D'ANGELY

SAUNA LE TROPIC
En 2007, le Sauna 144 devient le Sauna Le Tropic
(changement de propriétaire) avec de tous nou-
veaux aménagements, 250m2 dédiés à la détente
et aux plaisirs, bar, spa, sauna, hammam, cruising
dans une ambiance tropicale, chaude et sen-
suelle… journées mixtes et journées gays.

SAUNA LE TROPIC. 144 rue de Larevellière 49100 ANGERS. 
02 41 60 39 74. contact@letropic.com www.letropic.com 

BAGGIO PIZZA
Vente à emporter de pizzas, boissons, dépôt de pains, vente de journaux, glaces…
BAGGIO PIZZA. 2030 avenue du 11 novembre 40440 ONDRES. 
05 59 45 60 00. baggiopizza@orange.fr

LE SPARTACUS
Ce n'est pas un hasard si ce petit club, situé entre Aix et
Marseille, porte le nom d'un des révolutionnaires les plus
déjantés de l'histoire. Spartacus combat le mauvais goût, armé
d'une programmation électro bien affûtée (de Jeff Mills à Yvan
Smagghe, de James Holden à Luciano). Comme son illustre
aïeul, il se révolte, contre le snobisme sudiste notamment. Et

ainsi, chaque week end, avec son bastion de fidèles, fait de chaque personne
qui franchit sa porte, de chaque joli garçon qui danse en ses murs, le (h)éros
d'une nuit… 
LE SPARTACUS. 346 route de Rans 13480 CABRIES. 06 63 00 33 90.
www.spartacus-nightclub.com 

LES ELLES
Petite maison à l'ambiance cosy et ambiance
musicale et cuisine d'inspiration en fonction du
marché, des saisons et de l'humeur du chef
Christine. Les clients sont reçus et se sentent
comme à la maison.
LES ELLES. 5 rue Ferdinand Duval 
75004 PARIS. 01 42 71 63 88.
www.les-elles.com

NETDIS
Boutique en ligne. Gestion de sites adultes en
ligne et du sex-shop www.agayn.com (en ligne
depuis six ans). Gestion de sites VOD + blog
adulte.
NETDIS. 67 rue Saint Jacques 75005 PARIS.
01 30 40 15 50. contact@netdis.fr

CHEZ FRANCK
Homo, hétéro, happy… Nouveau restaurant-bar
hétéro friendly ouvert depuis fin avril 2007. Avec
son ambiance musicale variée, Franck vous
invite dans son univers où se mêlent comédies
musicales, variétés françaises et internationales.
Cette nouvelle enseigne allie tradition culinaire et

modernité. C'est frais, sympa et on y est bien accueilli. A table, vous trouverez
un large choix de salades composées, foie gras au Monbazillac, marmelade
de lapin… En cuisine, Emilie, diététicienne de formation, élabore de savou-
reux plats équilibrés aux ingrédients savamment sélectionnés. Happy hours 
« So Spanish » de 18h à 21h du lundi au vendredi : bières pression, sangrias
rouge et blanche accompagnées de tapas pour bien débuter la soirée. Dès la
rentrée, Franck vous prépare des soirées voyance et surtout le brunch « made
in USA » à volonté le dimanche de 6h à 12h, saveurs sucré-salé finiront de
parfaire votre folle soirée ! Vous pourrez, à loisir, réserver ce lieu pour y orga-
niser votre soirée ou autre événement festif.
CHEZ FRANCK. 10 rue des Haudriettes 75003 PARIS. 01 44 61 05 61.
www.chez-franck.com 

LE TRAXX
Complexe gay avec sex-club, boutique et bar
licence IV. Ouvert tous les jours de 14h30 à
2h30, les vendredi et samedi jusqu'à 5h30.
LE TRAXX. 11 avenue Foch 06000 NICE. 
04 93 80 98 10.

VINCOEUR
Vente de vins de propriétaire issus de l'agriculture biologique et de champa-
gne. Nous fournissons les restaurants gastronomiques, les restaurants classi-
ques, les cavistes et les brasseries.
VINCOEUR. La Branchoire 41400 PONTLEVOY. 02 54 71 80 27.
didierbordas@vincoeur.fr 

LE MISTIC RESTAURANT
Restaurant-Cabaret-Spectacles. Le seul restaurant du Rhône à être détenteur
d'une autorisation jusque 5h du matin. Egalement terrasse avec piscine et grill
d'été.
LE MISTIC RESTAURANT. 49 avenue Henri Barbusse 
69250 ALBIGNY SUR SAÔNE. 06 09 01 55 41.

Ils ont rejoint le SNEG
Le SNEG souhaite la bienvenue aux adhérents qui nous ont rejoints entre le 4 avril et 13 juillet 2007 :
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COMPLEX DU MOULIN
Discothèque comprenant trois salles : techno, house, club années 80. Sous-
sol dark en cours d'aménagement. Le complexe inclut un restaurant et une ter-
rasse avec piscine.
COMPLEX DU MOULIN. 49 avenue Henri Barbusse 
69250 ALBIGNY SUR SAÔNE. 06 09 01 55 41. lemoulinsarl@orange.fr 

LES COUSINS D'ARNOLPHE
Association culturelle - Production de spectacles vivants et
gestion de deux salles de spectacles vivants.
LES COUSINS D'ARNOLPHE. 6 rue Frochot 75009 PARIS.
01 42 85 11 88. www.lebout.com contact@lebout.com 

LA CAGE
Bar de nuit gay friendly, ambiance DJ, déco 
design, backroom, salon vidéo, spectacles trans-
formistes et autres, concerts…
LA CAGE. 37 avenue Général Leclerc 
66000 PERPIGNAN. 06 11 50 83 61.

BAR LE TWENTY
Bar du soir à ambiance musicale avec une clien-
tèle principalement hétéro, je souhaite accueillir
une clientèle gay et lesbienne. Ouvert depuis
décembre de 18h à 3h.
BAR LE TWENTY. 20 rue du Général Leclerc
44510 POULIGUEN. 02 40 53 50 69.
bar.letwenty@orange.fr 

LE FARD
Bar musical ouvert le soir à partir de 18h. Apéro
campagnard, DJ, samedi électro, dimanche Top
50. Soirée Disco Trash environ toutes les six
semaines (déco 70's, travelots…). Soirée Show
trav tous les mois.
LE FARD. 25 promenade des Anglais 
06000 NICE. 04 93 80 63 40. www.lefard.com 

SO'LEX
Restaurant. Spécialités bourguignonnes.
SO'LEX. 8 rue des Lombards 75004 PARIS. 
01 44 59 31 95. 

LA BOÎTE A FILMS
Sex-shop avec parcours et cabines en plein cen-
tre de la ville de Lyon. Nombreux choix de vidéos
et accessoires.
LA BOÎTE A FILMS. 24 rue Lanterne 
69001 LYON. 04 78 29 67 54.

LS CAFE
Bar. Cadre cosy et ambiance tamisée pour les femmes
prioritairement. Musique diversifiée permettant de donner
une ambiance conviviale sans trop de nuisance sonore
afin de favoriser les contacts. Moyenne d'âge entre 30 et
50 ans.
LS CAFE. 2 rue Marcel Bouc 33130 BEGLES. 

05 56 49 69 52. http://lscafe.spaces.live.com lscafe@free.fr 

STRONG PUB
Bar ouvert depuis le 4 juillet 2007, le Strong Pub est un bar où
les bears et leurs amis pourront se retrouver dans un cadre
chaleureux et en toute convivialité.
STRONG PUB. 43 rue Lafaurie de Monbadon 
33000 BORDEAUX. 05 56 81 37 98.
www.strong-pub.fr strong33@free.fr

LE SOFA
Un bar restaurant qui vous invite à la détente et
à la découverte des influences culinaires et leurs
mélanges gastronomiques : Portugal, Amérique
du nord… dans le cadre jazzy des vieilles caves
new-yorkaises de Greenwich Village. Ouvert du
mardi au samedi de 19h à 24h.

LE SOFA. 21 rue Saint Sabin 75011 PARIS. 01 43 14 07 46.

SAUNA FERRERE
Tous les équipements sont en double sur deux
niveaux et en constante évolution. Rez-de-
chaussée gay sur 400m2 et étage hétéro sur
400m2. Etablissement connu et réputé en France
et à l'étranger.

SAUNA FERRERE. 18 rue Ferrere 33000 BORDEAUX. 05 56 44 53 01. 
www.sauna-ferrere.com

CHIC AMAZONE
Discothèque.
CHIC AMAZONE. 1 bis rue du Puits Vert 31000 TOULOUSE. 
05 61 21 87 53.

SAS DES EAUX DE SAINT GERON
Exploitation et mise en bouteille d'eau minérale gazeuse.
Eau de Saint Géron : Pureté -  Elégance -  Finesse
Endormie depuis trente ans, l'eau de Saint Géron surnommée
la « Reine des eaux de table » pétille à nouveau en Auvergne
sous l'impulsion de quelques épicuriens dont les chefs Alain
Dutournier et Michel Rostang. Cette source d'origine gallo-
romaine, d'une exceptionnelle pureté et aux bulles d'une
grande finesse s'apprécie autant pour sa légèreté et son goût
subtil que pour l'élégance de sa bouteille signée Alberto Bali.
Cette eau d'exception se retrouve dans des lieux sélectifs : res-
taurants, bars d'hôtel, cavistes, épiceries fines et des bouti-

ques de prestige comme le Water bar de Colette.
SAS DES EAUX DE SAINT GERON. Le Pré Grand 43360 SAINT GERON.
04 71 76 01 00. www.saintgeron.com sbaudouin@eauxsaintgeron.com 

PEUB CLUB
Cruising bar associatif gay, organisation de soirées
thématiques.
PEUB CLUB. 4 bis rue de Serigny 21000 DIJON. 
09 54 85 21 00. www.peub-club.asso.fr
contact@peub-club.asso.fr 

SANDIE STRASS
Pose de strass sur tous textiles à la façon et sur
commande, personnalisation et montage fait
main sur modèles sur mesure, créations origina-
les, du modèle unique à la série de 500 pièces et
plus… strass cristal de bohème et swarovski.
SANDIE STRASS. 23 rue Berger 
75001 PARIS. 01 40 26 27 15. 

www.sandie-strass.com sandie.strass@hotmail.fr 

LE PALMIER
L'un des tout premiers bars du centre de Paris à rester
ouvert toute la nuit pour accueillir confortablement nos
amis noctambules proposant, de 11h à 6h, une carte de
petite restauration et des formules de café gourmand les
après-midi.
LE PALMIER. 16 rue des Lombards 75004 PARIS. 

01 42 78 53 53. www.lepalmierparis.com 

LE MIXER BAR
Bar musical proposant une programmation de
trois dj's différents chaque soir. Ouvert tous les
soirs de l'année aux noctambules depuis déjà 
10 ans.
LE MIXER BAR. 
23 rue Sainte-Croix de la Bretonnerie 
75004 PARIS. 01 48 87 55 44.
www.mixerbar.com 

MON REPOS
Restaurant situé à 10 kms de Colmar à 650 m
d'altitude. Dans un cadre chaleureux et agréable,
terrasse ombragée et fleurie en été. A découvrir
à deux ou seul.
MON REPOS. 2 rue Thierry Schoere 
68410 TROIS EPIS. 03 89 49 10 92.
restaurantmonrepos@free.fr 

J2M COMMUNICATION
Agence de RP et de communication : tourisme,
loisirs, gastronomie, œnologie, édition, arts,
etc… Régions, France et international… Déjà
implantée dans le milieu LGBT dans ces diffé-
rents secteurs…
J2M COMMUNICATION. 122 route de Paris 
89380 APPOIGNY. 03 86 48 96 05. 

www.j2m-communication.com  info@j2m-communication.com 
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03 - ALLIER
Moulins

Solex Café (bar), 
37 place Jean Moulin 03000 - 04 70 44 34 34
Arôme à 12 € (au lieu de 15 €), deuxième consommation offerte

06 - ALPES MARITIMES
Nice

Smarties Bar, 
10 rue Défly 06000 - 06 85 96 41 88
1 « after-8 » offert (chupito maison à la menthe)
G I Sex Shop, 
8 descente Crotti 06000 - 04 93 80 29 49
Entrée offerte
Le 7 (sauna), 7 rue Foncet 06000 - 04 93 62 25 02
Boissons offertes

13 - BOUCHES DU RHÔNE
Aix en Provence

MG Club (sex club), 
15 bis rue Van Loo 13100 - 04 42 38 92 06
Entrée à 5 € + 1 conso offerte au choix (au lieu de 10 €)
Aix Sauna Club, 
8 bis rue de la Savonnerie 13100 04 42 27 21 49
Entrée à 12 € + 1 conso offerte au choix (au lieu de 15 €)

Marseille
Le Mineshaft (bar), 
28 rue Mazagran 13001- 04 91 48 49 34
1 conso offerte sur présentation de la carte
Casa No Name (restaurant), 
7 rue André Poggioli 13006 - 04 91 47 75 82
Apéritifs offerts 
Urban Lodge (fleurs), 
1 boulevard de la Corderie 13007 - 04 91 33 00 14
- 20% sur l'ensemble du magasin (fleurs, plantes, déco...)
Franck Provost (coiffure), 
17 boulevard Baille 13006 - 04 91 42 22 61
- 20% sur présentation de la carte

14 - CALVADOS
Caen

Open Sauna, 
10 rue de la Courtonne 14000 - 02 31 28 99 60
Tarif réduit

17 - CHARENTE MARITIME
La Rochelle

Les Perot-Quais (restaurant), 
15 rue Saint Jean du Pérot 17000 - 05 46 41 43 68
1 apéritif maison offert

22 - CÔTES D'ARMOR
Lannion

La Feuille de Thé (boutique), 
6 rue des Chapeliers 22300 - 02 96 46 42 00
2 échantillons de thé offerts sur l'ensemble de la carte de la boutique

31 - HAUTE GARONNE
Toulouse

Mister Two (vêtements), 
11 rue des Lois 31000 - 05 61 06 77 60
-10% sur la boutique sauf soldes et promos
Laverie des Lois (laverie & cybercafé), 
19 rue des Lois 31000 - 05 61 23 71 45
-20% sur le cybercafé et -10% sur la laverie

34 - HERAULT
Montpellier

Pop Art Café, 
43 rue de l’Université 34000 - 06 62 89 83 29
-25% sur toutes les consos dès 21h30
Double tes doses sur vin, bière et apéro de 18h à 21h30

Saint Jean de Védas
Appart's Les Cigalous, 
10 rue du Mas de Magret 34430 - 06 14 35 51 86
-10% sur tous nos tarifs de location d'appartements courts séjours

Juvignac
Media Plein Sud (impressions), 
BP 90011 34990 - 04 67 07 39 43
-10% sur produit imprimerie + port offert sur cartes de visite/posta-
les, flyers... 

38 - ISÈRE
Grenoble

Les Dunes (sauna), 
27 rue Nicolas Chorier 38000 - 04 76 84 90 56
Entrée : 10 € après midi (au lieu de 18 €), soirée spectacle : 22 €
(au lieu de 45 €)

Roussillon
Hôtel le Medicis, 
16 rue Fernand Léger 38150 - 04 74 86 22 47
Petit déjeuner offert

42 - LOIRE
Saint Etienne

L'R Flag (bar), 
27 rue Charles de Gaulle 42000 - 04 77 38 56 18
1 verre offert

44 - LOIRE ATLANTIQUE
Nantes

Aqua Sauna Club, 
8 quai de Turenne (face CHU) 44000 - 02 40 74 67 62
Entrée 10 € + 1 conso offerte (au lieu de 14 €)

Cl
ub

SN
EG

Les offres des adhérents
pour les adhérents

A l'image d'un Comité d'Entreprise, le Club SNEG permet aux exploitants, et à terme à
leurs salariés, sur présentation de leur carte SNEG, de bénéficier d'avantages (réduc-
tions, offerts...) dans les entreprises adhérentes au SNEG désireuses de participer à ces
échanges. But de l'opération : dynamiser le commerce, promouvoir le bouche à oreille,
la solidarité confraternelle entre exploitants.
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Pornichet
Le Village Pub, 
94 avenue du Général de Gaulle 44380 - 02 40 24 39 46
-10% sur la vitrine des plaisirs + 1 shooter de bienvenue offert 
-10% sur l'hébergement en gîtes d'amis à Guérande (partenariat)

La Baule
L'Aventure (bar), 
153 avenue de Lattre de Tassigny 44500 - 02 40 60 40 03
2ème verre offert

Le Pouliguen
Bar Le Twenty (bar), 
20 rue du Général Leclerc 44510 - 02 40 53 50 69
Happy hour de 18h à 21h sur kirs, anis, softs, sodas, bières pression

49 - MAINE ET LOIRE
Angers

Le Maine (sauna), 
6 rue Valdemaine 49100 - 02 41 20 30 16
Entrée au tarif réduit et 1 boisson offerte

50 - MANCHE
Cherbourg Octeville

Le Cruising (sex club), 
8 boulevard de l'Atlantique 50130 - 08 71 10 70 66
1 verre offert

Cherbourg
Ibiza Wear (vêtements), 
14 passage Digard 50100 - 02 33 01 33 50
-15% sur toute la boutique hors soldes et promos

51 - MARNE
Reims

Sauna Le Lotus, 
33 rue de Witry 51100 - 03 26 07 06 75
Entrée gratuite pour toutes les personnes présentant la Carte SNEG

56 - MORBIHAN
Carnac

Appalooza (discothèque), 
Route du Hahon 56340 - 06 09 04 01 60
Entrée gratuite pour 2 personnes et accès prioritaire

57 - MOZELLE
Thionville

Sauna Le Boot’s (sauna), 
3 rue de l’Ecole des Mines 57100 - 03 82 34 37 50
20% sur une entrée et 3 consommations

59 - NORD
Lille

Le Pop Paradize (discothèque),
60 avenue du Peuple Belge 59000 - 03 28 38 14 27
Entrée gratuite + vestiaire
Les Editions Lydiennes (La Dixième Muse),
128 rue du Fg de Douai 59000 - 08 75 59 56 63
-15% sur les tarifs HT des espaces publicitaires (non cumulables)
The Mum's Bar, 
4 rue Doudin 59000 - 03 20 06 06 56
Open Bar : 1 conso achetée = 1 conso offerte

60 - OISE
Compiègne

Le Saint Clair (bar), 
8 rue des Lombards 60200 - 03 44 40 58 18
3ème conso offerte, 1 apéro maison offert pour un repas complet

63 - PUY DE DÔME
Clermont Ferrand

Les Zyzy Folies (discothèque),
31 rue Anatole France 63000 - 04 73 90 21 21
-10% sur les consommations

Sauxillanges
www.friendly-boutique.com (boutique en ligne), BP 09 63490 - 04 73
96 81 89
-10% sur le montant total de l’achat

64 - PYRÉNÉES ATLANTIQUES
Pau

La Station des Artistes (bar), 
8 rue René Fournets 64000 - 05 59 83 83 02
2ème verre offert

66 - PYRÉNÉES ORIENTALES
Perpignan

Yachting Gay (cabines d'hôtes voiliers) 
6 rue de la Révolution Française - +34 627 706 408
-10% sur location de cabine d'hôtes vers Costa Brava, Baléares,
Barcelone, Sitges

Argelès sur Mer
Le Potchic (discothèque), 
boulevard de la Mer 66700 - 04 68 81 08 86
Entrée gratuite

67 - BAS RHIN
Strasbourg

H2O (sauna), 
22 rue Bouxwiller 67000 - 03 88 23 03 19
Entrée à 11,70 € (au lieu de 15 €)

69 - RHÔNE
Lyon

Solidaris / 3A Assurances, 
104 rue Boileau 69006 - 08 26 02 15 16
Offre d'assurance de prêt et financement immo quel que
soit l'état de santé
L.B. Associés (sécurité), 
63 rue Chevreul 69007 - 04 72 71 85 11
-10% sur la protection des biens personnels et profes-
sionnels
Nocté Lyon (webdesign et TV en ligne), 
102 montée de la Grande Côte 69001-06 17 70 70 20
-30% sur création de site web et/ou achat espace pub
sur Galéo TV
Motor Men Bar, 
2 rue Bellecordière 69002 - 04 72 56 06 06
Tournée offerte pour les groupes se présentant avec la
carte d'adhérent SNEG
L'Oasis Club (sauna), 
20 rue des Capucins 69001 - 04 78 28 02 21
Entrée au tarif jeunes à 5 €
La Boîte à Films (Sex-shop / Sex club), 
24 rue Lanterne 69001 - 04 77 51 30 38
1 projection offerte (zapping 64 films) et -50% sur les
accessoires en boutique

71 - SAÔNE ET LOIRE
Chalon sur Saône

Sauna Antéus, 
4 rue des Cornillons 71100 - 03 85 48 82 68
Entrée à 10 € (au lieu de 15 €) en ouverture gay et à 
15 € (au lieu de 20 €) en ouverture mixte Le
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73 - SAVOIE
Chambéry

Le Gulliver (restaurant), 
4 rue de Lens 73000 - 04 79 33 36 50
Apéritif offert

Grizy sur Aix
The BoxXrelax (sauna), 
C.C. La Cascade II 73100 - 04 79 52 32 87
Entrée offerte sur présentation de la carte

74 - HAUTE SAVOIE
Annemasse

Le Cocoon (sauna), 
36 rue de Saget 74100 - 04 50 84 22 33
1 cocktail offert (au lieu de 8 €)

75 - PARIS
Paris 1er arrondissement

Gym Louvre (sauna/salle de sport), 
7 bis rue du Louvre - 01 40 39 95 01
Au choix : entrée gratuite en semaine (lundi-vendredi) ou 10 € 
(au lieu de 15 €) week-ends et fériés
Tilt (sauna), 
41 rue Sainte Anne - 01 49 26 02 02
Entrée à 5 € tous les jours
Banana Café, 
13 rue de la Ferronnerie - 01 42 33 35 31
Réduction sur la 1ère conso.
Santé et Plaisir Gai, 
c/o London, 33 rue des Lombards - 06 81 91 85 85
Entrée gratuite aux rencontres Safe Sex les 3ème dimanche du
mois de 14h45 à 17h30 au London
Marc Mitonne (restaurant), 
60 rue de l’Arbre Sec - 01 42 61 53 16
Apéritif et digestif offerts ou une bouteille Vranken Pommery pour 
4 réservations
Espace Bronzage Beauté Lina Cerrone (Espace beauté), 
65 rue Saint Honoré - 01 42 36 26 22
-12% sur le bronzage
Sandie Strass (boutique et pose à façon), 
23 rue Berger - 01 40 26 27 15
-30% sur tout achat

Paris 2ème arrondissement
APVD (domiciliation), 
3 rue d'Amboise - 01 49 26 94 41
3 premiers mois de domiciliation et réexpédition du courrier offerts

Paris 3ème arrondissement
Attitude Travels, 
75 rue des Archives - 01 42 77 05 50
-5% sur tous les catalogues de voyages (HT)
-7% sur les produits Gay Attitude

Atchum (agence de com), 
4 rue des Fontaines du Temple - 01 42 77 54 28
-10% sur impressions et 2h offertes sur maquettes >1000 €
Hôtel Ecole Centrale (***), 
3 rue Bailly - 01 48 04 77 76
100 € la nuit + petit déjeuner compris (au lieu de 152 €)
Il Fait Beau (forme et beauté), 
51 rue des Archives - 01 48 87 00 00
-10% sur PowerPlate, soins beauté, dépilations lumière pulsée et
produits cosmétiques
Espace Ordi-Web (mat. et dépannage informtique), 
16 rue Béranger - 01 40 27 05 95
-5% sur tarif HT dépannage à domicile et matériels en boutique
Chez Franck (restaurant bar), 
10 rue des Haudriettes - 01 44 61 05 61
Apéritif offert le soir
Triangu’Ere (édition), 
21 rue des Gravilliers - 01 42 77 20 18
- 50% sur tout numéro ou collection achetée en atelier, contact tél
ou editions@club-internet.fr

Paris 4ème arrondissement
La Garçonnière Immobilier, 
38 rue Ste Croix de la Bretonnerie - 01 44 54 20 40
Tarif privilégié au cas par cas selon dossier
Be Watch (montres et bijoux masculins), 
12 rue des Archives - 01 42 77 03 38
-10% sur tout le magasin
Paris-Cy (cybercafé),
8 rue de Jouy - 01 42 71 37 37
-20% sur connexion
Orchidées et Compagnie (fleurs et déco), 
41 marché aux Fleurs / Pl Louis Lépine - 01 46 33 96 45
-10% en boutique et -5% sur aménagement de terrasse
Pharmacie Rambuteau, 
1 rue Rambuteau - 01 42 72 75 59
-15% sur la parapharmacie
NYX (bar), 
30 rue du Roi de Sicile - 06 11 42 65 96
1 verre acheté = 1 verre offert
COX (bar), 
15 rue des Archives - 01 42 72 08 00
Happy Hour non-stop sur les bières
Okawa (bar), 
40 rue vieille du Temple - 01 42 78 62 44
1 conso achetée = 1 conso offerte
Equinox (restaurant), 
33 rue des Rosiers - 01 42 78 62 44
1 chartreuse VEP offerte
Le Troisième Lieu (bar), 
62 rue Quincampoix - 01 48 04 85 64
1 apéritif offert
Pain Vin Fromage (restaurant), 
3 rue Geoffroy l'Angevin - 01 42 74 07 52
1 apéritif offert
Shai Optic (opticien), 
50 rue Sainte Croix de la Bretonnerie - 01 40 29 09 55
5% sur toute la boutique
Gravelet Multimédia, 
33 bis boulevard Bourbon - 01 48 06 85 97
-10% sur la réalisation d’un site Internet décliné de notre modèle PME
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Les offres des adhérents
pour les adhérents
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Paris 8ème arrondissement
www.gayvox.com, 
Gayvox/Webscape - OFFRE SNEG, 56 rue de Londres
Abonnement PREMIUM GAYVOX (12 mois) offert sur envoi d'une
photocopie de la carte perso et du pseudo gayvox.com par courrier

Paris 9ème arrondissement
IDM Sauna, 
4 rue du Faubourg Montmartre - 01 45 23 10 03
-5 € pour tous, tous les jours
Twogayther (agence rencontres), 
35 rue Godot de Mauroy - 01 44 56 09 75
-20% sur l'abonnement d'1 an

Paris 10ème arrondissement
Key West (sauna), 
141 rue Lafayette - 01 45 26 31 74
-5 € à l'entrée
BSP (études de marchés), 
233 rue du Fg Saint Martin - 01 40 34 51 51
-10% sur les dossiers confiés au cabinet

Paris 11ème arrondissement
Entre Deux Eaux (bar naturiste), 
45 rue de la Folie Méricourt - 06 81 77 26 21
Entrée gratuite
Street.com agency (diffusion flyers), 
27 rue des 3 Bornes - 06 61 76 37 65
-10% sur campagne de diffusion commerciale de tracts et autres
documents

Paris 13ème arrondissement
Presta'Son (son, dj, éclairages), 
23 rue Villa d'Este, Tour Capri - 01 30 76 44 24
-10% sur l'ensemble des prestations

Paris 15ème arrondissement
Legitim Conseil (assurances), 
230 rue Lecourbe - 01 40 43 09 09
Frais de dossier offerts
Assistance Formalités et Création (serv. Juridique), 
59 bd Victor - 01 56 56 57 28
-10% sur les dossiers confiés au cabinet

Paris 16ème arrondissement
Sauna Victor Hugo, 
109 avenue Victor Hugo - 01 47 04 41 24
Entrée à 15 € (au lieu de 21 €)

Paris 17ème arrondissement
Spacetel (VPC en ligne parfums gadgets), 
37 rue Guersant - 01 45 72 68 21
-10% sur les parfums Battini, -20% sur la bijouterie et parfums
Love, -30% sur les parfums A2 et L2 + flacon vaporisateur offert
Love, Le Caillou des Ternes, 
102 avenue des Ternes - 01 45 72 68 21
-10% sur produits www.love.fr et -20% sur les parfums A2 et L2
Centrale Literie, 
2 boulevard Bessières - 01 46 27 97 58
Livraison gratuite sur toute la France
-30% sur toutes les grandes marques de matelas et sommiers
Artisan Plombier Guerreiro Manuel (plombier), 
88 avenue des Ternes - 01 45 72 28 41
-50% sur les frais de déplacements (soit 20€HT au lieu de 40 €HT)

Paris 18ème arrondissement
Sauna Mykonos,
71 rue des Martyrs - 01 42 52 15 46
Entrée à 10 € (au lieu de 15 €)
Exemplaire Immobilier, 
www.exemplaire-immobilier.com - 01 42 62 26 66
-10% sur honoraires et recherche gratuite de locataires pour les
bailleurs

C’ le Plombier et Electricité (gaz, rénovation, petits et gros travaux), 
19 rue Muller - 01 42 52 77 09
Frais de déplacements sur Paris offerts (au lieu de 50 €HT)

Paris 19ème arrondissement
ORPI Parc Immo, 
100 avenue Simon Bolivar - 01 42 02 92 00
-20% sur honoraires agence aux vendeurs et acheteurs

Paris 20ème arrondissement
Le Riad (sauna), 
184 rue des Pyrénées - 01 47 97 25 52
Entrée à 12 € à toute heure (au lieu de 19 €)
www.promo-gay-du-jour.com, 
30 boulevard de Ménilmontant - 08 70 44 09 41
Insertion gratuite pour les adhérents de leurs offres spéciales

76 - SEINE MARITIME
Dieppe

Les Thermes (sauna), 
26 quai Duquesne 76200 - 02 35 40 47 34
-20% pour 2 personnes et -20% sur les produits dérivés

Rouen
XXL Bar, 
25 rue de la Savonnerie 76000 - 02 35 88 84 00
1 verre offert
Le « C » (sex club), 
12 rue St Etienne des Tonneliers 76000 - 02 35 70 44 14
1/2 tarif 

79 - DEUX SÈVRES 
Beaulieu sous Bressuire

La Dam'Roulière (discothèque), 
La Roulière 79300 - 05 49 74 14 93
1 entrée gratuite

90 - TERRITOIRE DE BELFORT 
Belfort

LG's (bar), 
14 rue des Capucins 90000 - 03 84 26 07 67
1 conso au choix offerte

94 - VAL DE MARNE
Champigny sur Marne

Bonbons Folies, 
34 bis rue Eugène Pottier 94500 - 08 26 62 02 35
-10% sur les produits du site www.bonbonsfolies.com,
frais de maquette offerts pour toute commande de car-
tes postales mangeables

95 - VAL D'OISE
Saint Gratien

Thibaut Assurances, 
13 boulevard Foch 95210 - 01 39 89 95 25
Tarif spécial SNEG, dossier traité VIP en 24h max

Argenteuil
Presta'Son (son, dj, éclairages), 
5 avenue Chanzy 95100 - 01 30 76 44 24
-10% sur toutes les prestations
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Propositions commerciales

Propositions
commerciales

14-06-2007
RECHERCHE INVESTISSEURS LJUBLJANA - SLOVENIE. 
Gay entrepreneur searching for business partners for investment in
a gay sauna, gay club, gay B&B, gay café in Ljubljana, capital of
Slovenia. Good opportunity !
Contact : +386 31 875 975 altus@amis.net

14-04-2007
A VENDRE LOIRE ATLANTIQUE BAR DE NUIT. 
Sur la côte d'amour, à Pornichet, vend fond de commerce bar de
nuit, licence IV, matériel d'exploitation récent, climatisation, extrac-
teur d'air professionnel. L'établissement est sur trois niveaux, com-
prenant une salle de bar en rez-de-chaussée et sanitaires, salons au
1er étage et un salon vidéo au deuxième étage. En plus des parties
commerciales : une cave de stockage, une cuisine équipée, une
réserve. Bail commercial 3-6-9, loyer 1200€ mensuels. Très bon
emplacement, places de stationnement proches, petite terrasse pos-
sible. Pas de contrat avec brasseur. CA en évolution. Création en
2004.
Contact : 06 68 16 24 08 les-gites-d-amis@wanadoo.fr 

11-07-2007
GERANCE LOCATION-VENTE BAR BRASSERIE RESTAURANT. 
Homme de 43ans, 20ans d'expérience en bar brasserie restauration 
(10 ans dans le milieu gay parisien), sachant diriger travaux, cher-
che établissement à reprendre en gérance, même avec travaux.
Etudie toutes propositions. Possibilité de direction au début si loge-
ment. 
Contact : 06 82 47 40 30 bernard.chardon@club-internet.fr 

03-07-2007
GERANCE HOTEL BAR RESTAURANT Sud / Sud-Ouest / Ouest
/ Puy-de-Dôme / Vendée. 
Deux professionnels de l'hôtellerie et de la restauration, recherchons
une gérance location en hôtel/restaurant.
Contact : 06 17 14 07 37 franck.spiquel@laposte.net 

14-07-2007
EURE (27) PROPRIETE AVEC PISCINE. 
Propriété de 1.560m2 composée d'une maison avec une chambre
avec balcon, sdb, cuisine, salon/séjour, bureau, une piscine chauf-
fée avec un local technique, un chalet en bois, un studio indépen-
dant + 1 garage. Alarme, portail électrique, etc... Photos disponibles
sur demande. Prix : 315.000 euros
Contact : 06 06 59 28 78 jerome.jlallemand@orange.fr

OFFRES D’IMMOBILIER

RECHERCHES DE COMMERCES

VENTES ET LOCATIONS DE COMMERCES
05-07-2007
PARIS NATION.
3 pièces de 46m2 situé rue de Montreuil, au 6ème étage d'un immeu-
ble en pierre de taille. Ascenseur, double exposition. A reconfigurer
éventuellement en 2 pièces. Visites et infos 7j/7 de 10h à 21h. Prix :
315.000 €.
Contact : Rémy Chasseur d'Appartements 01 49 27 04 47 ou 
06 85 35 87 52 rs@agents-immo.fr 

05-07-2007
PARIS SAINT GEORGES / TRINITE. 
2 pièces de 41m2 en RDC sur cour ensoleillée, situé rue des Martyrs.
Magnifiquement aménagé, avec goût et des matériaux de qualité.
Vous allez aimer c'est sur ! Visites & infos 7j/7 de 10h à 21h. Prix :
360.000 €.
Contact : Rémy Chasseur d'Appartements 01 49 27 04 47 ou 
06 85 35 87 52 rs@agents-immo.fr 

05-07-2007
PARIS CLIGNANCOURT / JULES JOFFRIN. 
Très beau 3 pièces de 70m2 au 6ème étage d'un immeuble 1950 en
briques rouges. Séjour 36m2 sur terrasse de 15m2, vue sur le Sacré
Cœur de Paris. Ascenseur. Cheminée, parquet. Parfait Etat. Visites
& infos 7j/7 de 10h à 21h. Prix : 490.000 € honoraires inclus. 
Contact : Rémy Chasseur d'Appartements 01 49 27 04 47 ou 
06 85 35 87 52 rs@agents-immo.fr

02-08-2007
ETUDIE TOUTE PROPOSITION PARIS. 
Homme 35 ans à Paris, Bac + 5, parle anglais, allemand, espagnol.
Etudie toute proposition de travail, libre de suite.
Contact : 06 07 39 31 64 fredkoenig@hotmail.com

02-08-2007
CUISINE PARIS. 
CAP cuisine cherche emploi dans un restaurant LGBT ou friendly
dans Paris ou banlieue Sud. 
Contact : 06 82 36 33 30 gorbet@hotmail.fr

31-07-2007
ASSISTANT/AGENT COURRIER/HOTE PARIS RP. 
JH 36ans, très bonne présentation, demeurant à Levallois-Perret
(92), disponible en journées ou soirées, week-ends inclus, recher-
che poste d'Assistant Administratif, agent de courrier, hôte standar-
diste. Je vous remercie par avance de vos réponses. Je reste à votre
disposition pour tous renseignements complémentaires. 
Contact : 06 66 64 25 96 bashiramar2001@yahoo.fr

31-07-2007
URGENT RECHERCHE EMPLOI PARIS / RP / CENTRE / 27.
JH de 31ans recherche (urgent) emploi dans domaine administratif
& toutes autres offres. Annonce sérieuse. 
Contact : requiemcrow@yahoo.fr 

DEMANDES D’EMPLOIS
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20-07-2007  
ETUDIE TOUTE PROPOSITION POITIERS / ALENTOURS
Bonjour JH de 26ans sur Poitiers cherche emploi dans tout domaine
(vente, restauration, tenue de caisse, ménage, traiteur), étudie toute
offre.
Contact : matthieu.bar@hotmail.fr

17-07-2007
COMPTABLE POLYVALENT PARIS / RP. 
Bac+3 recherche un poste de cadre comptable / comptable confirmé
sur Paris idéalement. Je maîtrise tous les domaines de ce métier,
exceptée la paye. Merci pour vos réponses.
Contact : 06 89 27 42 06 vf93@aliceadsl.fr

15-07-2007
RECEPTIONNISTE HEBERGEMENT.
Je viens de terminer une formation de dix mois dans le tourisme et
je cherche un emploi de réceptionniste dans un Hôtel à Paris car je
vais m'y installer sous peu. Très motivé et à l'écoute du client, j'aime-
rais mettre en pratique mes connaissances. Je suis disponible dès
maintenant. Contact : 06 12 46 15 96 jimmycarmo@yahoo.fr

11-07-2007
MARKETING ALSACE.
Bac+5 Marketing tout juste diplômé d'une école de commerce stras-
bourgeoise. Je suis polyvalent et ai une formation Bac+5 en marke-
ting appuyée par de nombreux stages en entreprise. Je recherche
en priorité un poste sur la région Alsace mais suis ouvert à toute pro-
position. Je suis disponible et mobile.
Contact : energizer67@hotmail.fr

08-07-2007
PATISSERIE.
Cherche place en pâtisserie, étudie toute proposition.
Contact : d.carnot@laposte.net

06-07-2007
INTERPRETE EXPERIMENTE CHINOIS/FRANÇAIS/ANGLAIS. 
10 ans d'expérience marketing en Chine dans une grande société
industrielle française, diplôme d'ingénieur et MBA, souhaiterait vous
rencontrer pour réaliser votre projet en relation avec la Chine ou vos
affaires France/Chine. Allons-y ensemble pour réussir en Chine, le
marché le plus important dans le 21ème siècle! Merci d'avance. 
Contact : 03 22 51 07 72 xdhjas@hotmail.com

04-07-2007
PARIS - OPERATIONNEL ET GENERATEUR DE PROFIT. 
Homme 41ans, spécialisé dans la gestion d'entreprise. Vous voulez
développer ou restructurer votre entreprise, pensez a moi. Basé à
Paris. Contact : 06 32 03 34 30 cultureetsport@orange.fr

02-07-2007
RECHERCHE EMPLOI 73 / 74 / 01 - FRANCE  / ETRANGER. 
Gay de 41 ans diplômé en gestion d'entreprise, diplôme de gestion
de prod. indust. recherche emploi. Etudie toute proposition sur 73-
74-01, France et étranger. 
Contact : 06 18 97 48 46 do.carnot@laposte.net

03-07-2007
RECHERCHE EMPLOI. 
JH de 26ans cherche poste à pourvoir dans le domaine de la caisse,
la restauration, l'hôtellerie. Sauna, discothèque et bar ne sont pas à
exclure. Très bonne expérience et disponible maintenant, j'accepte
poste de courte ou longue durée, remplacements ou dépannages.
Merci de me contacter pour toute autre demande. J'étudie toutes vos
propositions.
Contact : matthieu.bar@hotmail.fr

25-06-2007
JOB D'ETE PARIS RP. 
JH 18 ans, dispo juillet août si nécessaire pour tout boulot saisonnier
sur Paris et RP. Centres d'intérêt : culture, arts et spectacles. Atouts :
bilingue anglais, excellent allemand, bon italien. Expérience :
serveur. 
Contact : 06 84 78 99 41 gimbi@hotmail.fr

18-06-2007
TOURISME PARIS. 
JH de 31 ans, diplômé Bac+5 Tourisme institutionnel, anciennement
consultant en cabinet d'ingénierie touristique et culturelle puis chef
de produit dans société innovante liée aux nouvelles technologies
mobiles et au tourisme, je suis actuellement en poste en tant que
directeur adjoint au sein d'un établissement de restauration rapide
comptant 40 employés. Je cherche aujourd'hui à offrir ma force de
travail au sein d'un espace de vente pour lequel je saurai mettre en
valeur ma rigueur, ma réactivité et mon dynamisme. 
Contact : 08 77 53 04 35 pada4wan@hotmail.fr

17-06-2007
CHEF DE CUISINE ET CHEF DE RANG / MAÎTRE D'HÔTEL OU
SERVICE.
Nous avons tenu un restaurant, référencé dans le Bottin Gourmand
et le Guide Hubert, pendant cinq ans et l'avons vendu après l'avoir
remonté à un niveau inespéré. Nous avons l'habitude d'un travail en
étroite collaboration car il existe entre nous une grande fusion pro-
fessionnelle. C'est pourquoi nous présentons nos candidatures car
nous sommes imprégnés de nouvelles ambitions. Le travail en duo,
avec nos équipes respectives ou seuls, est la source de nos motiva-
tions particulières. Notre but est que l'affaire dans laquelle nous nous
investirons tourne au maximum de ses possibilités et de voir repar-
tir le client avec le sourire et l'envie de revenir tout en faisant la publi-
cité autour de lui ! Dans le travail quotidien, nous avons le désir de
travailler des produits frais et de mettre un accent tout particulier sur
l'accueil et la décoration. Nous sommes l'un comme l'autre extrême-
ment perfectionnistes et avons l'amour de nos métiers respectifs,
nous souhaitons un contrat a durée déterminée, voir CDI.
Transmettons CV et autres renseignements sur demande.
Disponibles afin de convenir d'un entretien. 
Contact : Messieurs Leprat.G & Sedjar.B au 06 14 39 76 55
joi@wanadoo.fr
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25-06-2007
PEINTRE BÂTIMENT DPT 44 / 56 / 35. 
Homme 48 ans cherche emploi peintre. 25ans d'expérience, 10 ans
artisan. Ou élevage canin, éleveur amateur chiens et chats.
Disponible. 
Contact : 02 99 90 72 33 alain.pecot095@orange.fr

16-06-2007
TOURISME - HÔTELLERIE DPTS 34 / 30 / 66 / 26 / 38.
Homme de 32 ans, professionnel du tourisme, actuellement en
poste en Corse, étudie toute proposition sérieuse en vue de son ins-
tallation sur la région Languedoc-Roussillon, ou limitrophe.
Expérience solide en hébergement haut de gamme, commerce, et
projets évènementiels et culturels.
Contact : 06 61 51 83 60 baboune@stade.fr

05-06-2007
CHERCHE ACTIVITE ANNEXE.
JH 34 ans, brun, bonne présentation, habitant sur Paris, disponible
le soir à partir de 19h et/ou les week-ends, j'aime l'accueil, je parle
anglais et je suis à la recherche d'une activité complémentaire
sérieuse. Je vous remercie par avance de votre réponse et je reste
à votre disposition pour toutes autres informations.
Contact : 06 07 67 56 08 fabien_laiche@yahoo.fr

30-07-2007
SERVEUR ET BARMAN PARIS. 
Nouveau bar coffee shop à Beaubourg, recherchons du personnel en
salle ou bar très rapidement, à temps complet ou partiel. Carnivores
Coffee 20 rue de la Reynie 75004 PARIS 
Contact : Stéphane ou Fabien au 01 42 71 89 86 carnivores.cof-
fee@orange.fr

24-07-2007
BARMEN PARIS. 
Love Generation, nouvelle entreprise, recherche deux barmans pour
ses soirées Speed-Dating Gay à Paris, à partir du 27 septembre
2007 les jeudi, vendredi et samedi de 19h à 23h. Travail déclaré et
rémunéré. Merci d'envoyer CV, photo et lettre de motivation. 
Contact : 06 33 89 89 44 love-generations@hotmail.fr r

03-07-2007
EMPLOYÉ POLYVALENT SAUNA. 
Sauna bi sur Paris, recherche employé polyvalent. Contrat CDI de
35h. Tél.: Israël au 06 13 57 50 49 amphibi@amphibi.fr

OFFRES D’EMPLOI

27-06-2007
VENDEUR SEXSHOP PARIS. 
Boxxman, Paris les Halles, recherche un vendeur pour le sex-shop :
+ de 18 ans, anglais parlé, non fumeur de préférence, souriant et
connaissant la vente de produits érotiques. Le poste est à pourvoir
à partir du 3 juillet 2007, 5 jours par semaine (du mardi au samedi),
en CNE pour une période indéterminée. Téléphonez ou déposez un
CV avec photo directement à la boutique, 2 rue de la Cossonnerie
75001, demandez Guy ou David.
Contact : Guy ou David au 01 42 21 47 02 boxxman75@orange.fr

21-06-2007
BARMAN PARIS. 
Bunker Cruising Club recherche barman(s) en contrat CNE,
32h/semaine. Envoyer CV + Photo.
Contact : lebunker@noos.fr

15-06-2007
AGENT DE MAÎTRISE NETTOYAGE ROUEN. 
Société sur Rouen recherche personne avec solide expérience dans
la propreté pour manager équipe, relation clientèle, devis, gestion
des contrats clients, etc... 
Contact : 06 12 54 90 32 guetto.olivier@wanadoo.fr

09-06-2007  
CUISINIER BRETAGNE. 
Recherche de suite cuisinier(ère) à temps plein en CNE (puis CDI).
Cuisine traditionnelle.
Contact : 06 87 02 29 26 cyriletregis@yahoo.fr

19-07-2007
PENSION / VENTE CHEVAUX.
Alex et Olivier vous proposent pension pour chevaux à deux heures
de paris. Ballades en groupe, vente également de poneys et che-
vaux à partir de 450 euros. Venez aussi passer un week-end à la
campagne, nous vous recevons chez nous, comme nos amis. Venez
goutter aux saveurs de la cuisine du Centre et de la Bourgogne,
venez visiter les beaux paysages de cette région, nous vous atten-
dons.
Contact : 06 61 35 67 46 alexandrebalivet2@hotmail.fr

12-07-2007
CHAMBRE D'HÔTES BRETAGNE. 
A louer à 10 km de la mer :
http://perso.orange.fr/kerlouli/fr/kerlaurent.html 
Contact : 06 78 98 32 86 kerlouli@wanadoo.fr

04-07-2007
VENDS SCOOTER X8 125 PIAGGIO. 
Pour cause de déménagement à l'étranger, je vends mon scooter x8
Piaggio, 2005, très bon état, 7.000 km, toutes révisions faites. Prix :
1.500 euros. 
Contact : Jacques au 06 03 74 18 99 p.jacques@club-internet.fr

20-06-2007
ORDINATEUR ET INTERNET 44.
Recherche un garçon pour me donner des cours  d'utilisation ordina-
teur et internet sur le 44. 
Contact : 06 83 41 81 69 jean-sylvestre.couraleau@orange.fr

DIVERS
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rePartenaire de la vie Gay, le SNEG vous informe d’une sélection d’événements culturels

CD

DVD

La France n'est pas à cours de ressources en termes de musi-
ques. Outre la nouvelle chanson française dans les registres

variété, rock ou pop, la musique électro connaît elle son courant 
« Franch Touch », une multitude de djs et autres formations qui font
danser les dances floors et vibrer les amateurs de bpm. L'album 
« French Touch FG » puisque le dj radio est le tremplin de ces
talents, nouveaux ou déjà confirmés, regroupe 21 titres et artistes de
la scène électro, parmi lesquels Bob Sinclar, David Vendetta, Alex
Gopher, Charles Schillings, Justice, Kavinsky, Para One, Surkin,
Miss Kittin & The Hacker.
« French Touch FG ». Pschent. 

FRENCH TOUCH

Et aussi...
KATIE MELUA. Révélée dès 2003 avec « Call off the
search » puis « Piece by Piece », Katie Melua sort son troi-
sième album : « Pictures ». Entre jazz et blues, sa voix s'en-
toure d'un piano et d'une guitare, notamment pour le pre-
mier titre extrait « If you were a sailboat ». Les cinéphiles
pourront entendre sa voix dans le bande originale du film 
« Le cœur des hommes 2 », sorti le 24 octobre, suite des
aventures des quatre quadragénaires Alex, Antoine, Jeff et
Manu. 
« Pictures » de Katie Melua. Dramatico/Naïve.

En 1964, vingt ans après la parution du livre homo-
nyme signé Roger Peyrefitte, Jean Delannoy met en

scène pour le cinéma « Les amitiés particulières », fixant
sur l'image l'histoire de cette amitié amoureuse secrète
entre Georges et Alexandre, deux jeunes et beaux collé-
giens d'un pensionnat de Jésuites, dont Louis Seigner et
Michel Bouquet. A sa sortie, le film fait scandale et il est
interdit aux mineurs. Il connaît ainsi un sort identique à
celui du livre qui, bien que récompensé par le Prix
Renaudot en 1945, suscita lui aussi la polémique. 
« Les amitiés particulières » de Jean Delannoy, René
Château Vidéo, d'après le livre homonyme de Roger
Peyrefitte, éditions T. G. 

LES AMITIÉS PARTICULIÈRES

Après avoir été accusé de dopage lors d'un marathon en eaux
libres, Goyo a tiré un trait sur sa vie de nageur, mais aussi

d'homme, de père... Des années plus tard, il revient au monde
et rencontre un jeune nageur, Chino, qui peine à se qualifier en
équipe nationale. Parcours croisé de deux destins aussi difficiles
l'un que l'autre, « Agua » est un film étrange, aux personnages
insaisissables, aux longs silences, aux histoires inachevées, le
tout servi par des images sublimement léchées de sa réalisatrice
qui a su capter le corps des nageurs et leur immersion fusion-
nelle dans l'élément liquide.
« Agua » de Veronica Chen. Epicentre films. 19.90 €.

AGUA

Et aussi...
« THE QUEEN ». Dix ans après sa mort, on parlait encore cet été de Lady Di et des cir-
constances de sa disparition. « The Queen » évoque cette affaire à travers le prisme de
la Reine d'Angleterre. Le film décrypte la semaine qui a suivi le décès de la princesse et
comment, entre froideur de la famille royale et émotion de tout un peuple, la monarchie a
connu une de ses plus graves crises... Incarnée par Helen Mirren, dont la critique a una-
nimement salué la performance de mimétisme avec son personnage, « The Queen »
porte la signature d'un grand réalisateur, Stephen Frears.
« The Queen » de Stephen Frears, avec Hellen Mirren. Pathé. 
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Parité oblige, après « Les monologues du vagin » d'après Eve Ensler,
où des femmes témoignent de leur rapport au vagin, il fallait s'atten-

dre à un équivalent masculin. C'est chose faite avec « Les monologues du
pénis » où trois hommes, le macho, l'homo et l'intello, évoquent leurs his-
toires de pénis. Partant d'un prétexte peu crédible, avec une mise en
scène minimaliste, des textes inégaux et une interprétation excessive, «
Les monologues du pénis » revêt plus exactement la forme de dialogues
entre les trois comédiens et de trop multiples interpellations en direction
du public. Sans être vulgaire, la pièce manque de finesse et ne parvient
pas à transcender une dimension exclusivement sexuelle. Restent quel-
ques bons moments, notamment quand le personnage du gay évoque
son rejet au jour de son coming out, même si le sujet n'a rien à voir... 
« Les monologues du pénis » au Théâtre de Dix Heures, 36 bd de
Clichy 18è, jusqu'au 8 décembre à 22 h. Places à 16 et 22 €. 01 46
06 10 17. 

LES MONOLOGUES DU PÉNIS

Seule sur scène pendant un peu plus d'une heure, Evelyne Bouix
nous livre un texte que Simone de Beauvoir écrivit en 1967 : l'histoire

de Murielle, quadragénaire divorcée, seule un soir de Nouvel An, sépa-
rée de son petit garçon et rongée par le souvenir du suicide de sa fille.
Au passé fastueux qui fut le sien, entre plaisirs et insouciances, luxe et
beauté, succède un présent terne et morose, sans espoir d'avenir. A la
femme type du début de la seconde moitié du siècle dernier, soumise et
effacée avant l'éveil des mouvements féministes, le personnage de
Murielle, aigrie et amère, rendue méchante et malheureuse par les
épreuves de la vie, oppose le portrait d'une femme qui se veut libre et
indépendante, mais à quel prix ! La performance d'Evelyne Bouix est sai-
sissante, le texte d'une rare densité, à tel point que, interprète et œuvre
mêlées, « La femme rompue », au-delà du malaise ressenti par un spec-
tateur voyeur indélicat, nous offre un grand moment de théâtre. 
« La femme rompue » au Théâtre de l'Atelier, 1 place Charles Dullin
18è, du mardi au dimanche à 19 h. Places de 7 à 30 €. 01 46 06 49
24.

LA FEMME ROMPUE

Et aussi...
« PARFUMS D'INTIMITÉ ». Au départ, une œuvre du canadien
Michel Tremblay. Au final, une mise en scène du non moins cana-
dien Christian Bordeleau qui, par l'entremise de ses deux comédiens
Hicham Nazzal et Renato Ribeiro, nous donne à découvrir ces
conversations  intimes, pour évoquer le pire et le meilleur.
Tous les mardis à 21 h jusqu'au 11 décembre à l'Espace La
Comédia, 6 impasse Lamier 11è. 01 43 67 20 47. Places de 12 à
15 €. 

« ENTRE LES MURS ». Dans les camps de la mort de l'Allemagne
nazie, la couleur des triangles épinglés sur la poitrine identifient la
cause à abattre : jaune pour les juifs, rouge pour les communistes,
marron pour les tziganes, rose pour les homosexuels, noir pour les
associaux. Ecrite et mise en scène par Samuel Ganes, « Entre les
murs » relate l'histoire de la déportation de cinq personnages dans
cinq camps, trois hommes et deux femmes. Témoignages de
l'Histoire, acte de résistance face à l'oppression, affirmation des dif-
férences et de droit de chacun à exister, une nouvelle pierre à l'édi-
fice du devoir de mémoire, pour ne pas oublier... jamais !
Du lundi au mercredi à 19 h à partir du 7 janvier au Théâtre Côté
Cour, 12 rue Edouard Lockroy 11è. 
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« VIERGE & REBELLE ». One woman show
de Camille Broquet qui figurait à l'affiche du
1er Festival Gay & Lesbien d'Humour. Une
immersion dans le monde très personnel de
Camille, entre principes et emmerdes.
Tous les samedis à 20 h 30 au Théâtre Le
Bout, 62 rue Jean-Baptiste Pigalle 9è. 01
42 85 11 88.

« UNE JOURNÉE PARTICULIÈRE » ou la rencontre à Rome en 1938
entre Antonietta, femme soumise et mère de famille nom-
breuse, et Gabriele, présentateur de radio homosexuel,
le jour même où Hitler et Mussolini se rencontrent eux
aussi, pour former leur alliance d'avant guerre. Une
adaptation du film d'Ettore Scola de 1977 incarné par
Sophia Loren et Marcello Mastroianni.
Du mardi au samedi à 21 h 30 du 13 novembre au 
22 décembre au Théâtre Les Déchargeurs, 
3 rue des Déchargeurs 1er. Places à 18,50 €. 
Offre spéciale adhérents SNEG. En mentionnant le
mot de passe « Gayside » lors de votre réservation,
places à 10,50 € en semaine et 13,50 € le week-end. 
08 92 70 12 28. 

« LE FRIGO » de Copi. Comme toute pièce de l'auteur
argentin, « Le frigo » écrit en 1983, est difficile à raconter.
Maintes fois mis en scène, elle est ici reprise par la
Compagnie Dodeka et selon l'idée de l'auteur, un seul comé-
dien, Carles Romeri-Vidal, en incarne les huit personnages
dont L, ancien mannequin travesti qui reçoit en cadeau de sa
mère, un frigo... 
Vendredi 30 novembre à 19 h au Théâtre de la Reine
Blanche 18è. 01 41 05 06 96. 

« L'OPÉRATION SAINT-ESPRIT ». Auteur des
comédies musicales des Caramels Fous, Michel
Heim avait déjà abordé le théâtre avec « La Nuit
des Reines » que la compagnie Les Amis de
Monsieur reprendront au Petit Théâtre des
Variétés à partir du 8 janvier 2008. Ici, ce sont Les
Emplumés qui se livrent à une comédie loufoque et
insolente façon Sainte Trinité entre Saint-Esprit,
Dieu le Père et Dieu le Fils, sans oublier la Vierge
Marie, l'Archange Gabriel, Lucifer et Saint-Pierre... 
Tous les dimanches à 20 h au Point Virgule, 
7 rue Sainte-Croix de la Bretonnerie 4è. 
01 42 78 67 03.

Après le succès rencontré au
printemps dernier, Corinne

Cousin revient sur scène pour
raconter en chansons, la nostalgie
des années Saint-Germain entre
1946 et 1960. Chanteuse de
talent, conteuse hors pair, elle
chante et raconte Vian, Prévert,
Mouloudi, les Frères Jacques ,
Barbara, Gainsbourg, Ferré... Un
vrai moment de bonheur !
Tous les lundis de décembre à
20 h 30 au Théâtre Dix Heures,
36 bd de Clichy 18è. Places à
18 et 22 €. 01 46 06 10 17.

Et aussi...
« PIAF, UNE VIE EN ROSE ET NOIR ». Avant
même le succès de « La môme » au cinéma,
Jacques Pessis avait écrit cette biographie
musicale d'Edith Piaf déjà jouée partout en
France et reprise pour les fêtes de fin d'année
avec dans le rôle titre, Nathalie Lhermitte.. De
Belleville à Pigalle en passant par Bernay avant
de conquérir le monde entier, la vie de l'inoublia-
ble interprète de « La vie en rose », « L'hymne à
l'amour » ou « Non, je ne regrette rien », femme
passionnément amoureuse de la musique et des
hommes. 
Au Cirque d'Hiver à partir du 18 décembre.

« WEST SIDE STORY ». Il y a 50 ans, Broadway accueillait la pre-
mière représentation de « West Side Story » au théâtre avant que
Robert Wise n'en fasse un succès au cinéma. Pour célébrer cette
anniversaire, ce classique de la comédie musicale, musique de
Leonard Bernstein, lyrics de Stephan Sondheim a fait l'objet d'une
tournée mondiale qui passe bien évidemment par Paris avec, dans

la distribution de plus de 40 comé-
diens, danseurs et chanteurs, dans
les rôles cultes de Tony et Maria,
David Curry et Davinia Rodriguez. 
Jusqu'au 1er janvier 2008 au
Théâtre du Châtelet de Paris.
Places de 10 à 90 €. 01 40 28 28
40.

LES ANNÉES SAINT-GERMAIN
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Bien que particulièrement répandue
dans les pratiques sexuelles, plus

souvent entre hommes, qu'entre fem-
mes et hommes, la fellation n'en est
pas pour autant toujours réussie. Une
bonne technique et une connaissance
certaine de l'anatomie masculine s'im-
posent ! Mise en bouche, techniques
de sussions, remède à l'éjaculation
précoce, l'auteur détaille aussi toutes
les positions possibles et imaginables
pour tailler une pipe à son (ses) parte-
naire(s), les spécificités du genre com-
ment appréhender un pénis doté d'un
prince albert ou encore toute les ques-
tions d'ordre d'hygiène, sanitaire et
médicale en termes d'IST. 
« Tout savoir sur... la fellation » de
Violet Blue. Editions Tabou. 20 €. 

TOUT SAVOIR SUR ... LA FELLATION

Ce roman érotique met en scène,
entre côtes basque et landaise, un

vieux commissaire bourré de principes,
un inspecteur dans plus compréhensif
qui se voit confier la responsabilité d'ins-
truire un jeune stagiaire policier beau et
attirant...Et quand une enquête mène
tout ce beau monde dans le milieu gay,
les personnalités se déoilent...
« Le Phare » de LLD.
Editions Jet Lag. 16 €.

LE PHARE

Sodome et Gomorrhe, le crime de Sodomie illustré par le Procès des
Templiers au 14è siècle ou par aujourd'hui encore les lois anti sodo-

mie dans de nombreux pays, ce livre débute par le volet historique de
cette pratique sexuelle qui fait l'objet de tant de fantasmes. Puis l'auteur
poursuit sur la dimension psychologique de l'acte (« un vrai homme ne
se fait pas pénétrer » dit-on souvent) avant de revenir sur le plaisir au
travers du descriptif anatomique de l'homme comme de la femme. Sans
oublier les chapitres sur les sextoys et sur les préliminaires, voilà un
ouvrage pratique qui peut s'avérer utile à tous, même aux plus expéri-
mentés, quel que soit le côté où ils se trouvent...
« Osez... la sodomie » de Coralie Trinh Thi. 
Editions La Musardine. 8 €. 

OSEZ ... LA SODOMIE

Djamil est le jeune prince du sultanat de Kazarhan. Tandis que règne
encore son père, loin des préoccupations politiques ou guerrières,  il

s'adonne aux plaisirs de l'écriture, de la musique... et des garçons. Le
jour où Dalia est choisie pour que le jeune prince témoigne de sa virilité,
celui-ci la confie aux mains de Selim, son page. Les secrets de Palais
finissant toujours par poindre, les trois jeunes protagonistes devront
conjuguer face aux ambitieux avides de pouvoir...
« Le Prince de Kazarkhan » de Nicolas Henri. 
Editions H & O. 17 €.

LE PRINCE DE KAZARKHAN
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www.divertishow.com
OFFRES RÉSERVÉES

AUX ADHÉRENTS DU SNEG

TARIFS REDUITS SUR DES SPECTACLES ET DES PIECES
JUSQU'A - 50 %

Humour, Comédies musicales, chansons, pièces de boulevard, spectacles enfants...

Réservations en ligne :
sur le site internet : formulaire de réservation

par téléphone du lundi au vendredi de 10h à 17h : 01 43 80 09 64 
ou par mail : spectacle@divertishow.com 

Divertishow, adhérent SNEG, vous propose de bénéficier d'offres en individuel 
sur une série de spectacles, pièces de théâtre, à des tarifs spécifiques pour 
l'ensemble des adhérents SNEG. Consultez le site www.divertishow.com,
découvrez les affiches, extraits et résumés des spectacles et faites votre choix.

Ayant visité une multitude de bars et de restaurants parisiens, les
deux auteurs de cet ouvrage en ont recensé quelque 150 pour

le caractère insolite de telle ou telle partie de l'établissement. Parmi
cette liste, on retrouve quelques lieux bien connus : Le Raidd Bar,
retenu pour sa douche ouverte aux show de gogos et ses toilettes
munies d'écran vidéos ; Le Trésor, pour son poisson rouge dans la
chasse d'eau ; Le Loup Blanc, pour ses post-it dans les toilettes ; ou
encore L'Etoile Manquante, pour son petit train passant entre le toi-
lette des hommes et celui des femmes. Les lieux gays et gay-friendly
ne seraient-ils étonnants que pour leurs seuls WC ?
« Paris, bars & restos insolites » de Jacques Garance et
Stéphanie Rivoal. Editions Jonglez. 16,90 €.

PARIS, BARS ET RETOS INSOLITES

Tout le monde connaît le destin tragique d'Oscar Wilde qui, pour
avoir été condamné par la justice de son pays comme sodomite,

purgea sa peine dans les geôles britanniques avant de s'exiler en
France où il mourut, seul et dans le dénuement en 1900. Dans ce
livre, Herbert Lottman revient sur les liens étroits qui unissaient l'au-
teur du « Portrait de Dorian Gray » avec la France en général et
Paris en particulier. Dès sa première visite en 1874, Oscar Wilde fut
pris de passion pour la capitale française, fréquentant ses plus célè-
bres  esprits d'alors (Mallarmé, Paul Valéry...), ses plus beaux salons
mais aussi ses lieux de débauche à la recherche de mauvais gar-
çons. Francophile, mais aussi francophone, Wilde écrivit même un
de ses romans, « Salomé » en français. 
« Oscar Wilde à Paris » d'Herbert Lottman. Editions Fayard. 19 €.

OSCAR WILDE À PARIS

« Je suis entré en prostitution comme on entre en reli-
gion. Par dévotion. Sans doute aussi par désespoir.

Je suis en prostitution comme on entre en religion. Mais
c'est avec le diable que d'aucuns diront que j'ai signé ». Ecrit
à la première personne du singulier, ce premier roman de
David von Grafenberg raconte le parcours d'un garçon qui,
à treize ans, victime d'un viol, connaît une dérégulation de
sa sexualité, abnégation de son corps, déni de l'amour
quand il est authentique. L'argent, les clients, la violence, le
mépris, le dégoût... un texte sensible, humain et en toile de
fond, le malaise d'une vie où a été marchandé ce qui natu-
rellement se donne, pour mieux le recevoir...
« Prostitué » de David von Grafenberg. 
Editions Anne Carrière. 17 €.

PROSTITUÉ
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Enfant, dans la Hongrie communiste, Miklos suit les cours d'un profes-
seur de gymnastique tyrannique jusqu'au jour où survient un terrible
accident... Devenu adulte, au Canada, il devient lui-même professeur
d'un jeune athlète au caractère bien trempé pour l'entraînement duquel
il va lui-même devoir se remettre en compétition... Plongée dans l'uni-
vers impitoyable des gymnastes, « Les paumes blanches », du nom de
la poudre blanche dont les athlètes s'enduisent les mains avant chaque
entraînement ou compétition, évoque à la fois l'enfance et sa fragilité, le
sport et ses exigences... autant
de thèmes éternels servis par
une ambiance à la fois pesante
et captivante. Un film produit par
Peter et Mathieu Kassovitz,
d'origine hongroise.
« Les paumes blanches » de
Szabolcs Hajdu. En salles le
21 novembre.

LES PAUMES BLANCHES

Et aussi...

CHAPLIN. Un gosse assis sur les marches d'un immeuble aux côtés
d'un vagabond, c'est « The Kid » en 1921 ; un homme qui manque
la semelle de sa chaussure, c'est « La ruée vers l'or » en 1925 ; un
clochard qui dans un cirque se fait tirer les cheveux par un singe,
c'est « Le cirque » en 1928. Ces trois chefs d'œuvres, parmi tant
d'autres, signés Charlie Chaplin, dit Charlot, ressortent en salles ce
21 novembre.
« The Kid », « La ruée vers l’or », « Le cirque » de Charlie
Chaplie. En salles le 21 novembre.

A 30 ans, Lionel vit en Suisse. Il a un travail, un petit ami, une sœur com-
plice et des parents aimant, bref, tout pour être heureux. Pourtant, le jour
où il apprend ses origines polonaises, sa vie bascule. Dans un raod
movie généalogique, « Comme des voleurs » nous entraîne dans la lon-
gue quête de Lionel qui, accompagné de sa sœur, va tout abandonner
pour découvrir celui qu'il croit être vraiment. Par le réalisateur de «
Garçon stupide », ce qui film a obtenu de nombreux prix, en France et à
l'étranger, nous donne à voir des personnages attachants incarnés par
des comédiens de grand talent. 
« Comme des voleurs » de Lionel Baier. En salles le 5 décembre.

COMME DES VOLEURS

le Syndicat National des Entreprises Gaies
12, rue des Filles du Calvaire 75003 Paris

Tél 01 44 59 81 01
Fax 01 44 59 81 03

Directeur de la Publication : Gérard SIAD
Rédacteur en Chef : Rémi CALMON

Partenariats : Christophe LOPEZ
Conception : Anne HERJEAN

Ont collaboré à la rédection de ce numéro : Antonio Alexandre,
Rémi Calmon, Roberto Labuthie, Christophe Lopez,

Maître Caroline Mécary, Maître Philippe Polidori, Olivier Soupin
Envois / Distribution : Rémi CALMON

Imprimerie : Média Plein Sud
Tirage : 1500 exemplaires

www.sneg.org
sneg@sneg.org

Magazine d’information des adhérents du
Syndicat National des Entreprises Gaies

Tous droits réservés

Le magazine  
est édité par

•GAYSIDE_4  5/12/07  23:11  Page 66



•GAYSIDE_4  5/12/07  23:12  Page 67



•GAYSIDE_4  5/12/07  23:12  Page 68


